FOYER RURAL DE L’EPINE.
CAHIER N°12 
L’EPINE au XIXe siècle.
Première partie : les hommes, la vie économique et sociale.
Introduction
Le XIXe siècle s’est un peu éloigné de nous depuis le changement de millénaire. Mais il reste assez proche. Hier encore il était « le siècle dernier », celui de la naissance des grands parents de beaucoup d’entre nous.
Ce long XIXe siècle couvre en fait une période qui court de la fin de la Révolution jusqu’au début de la 1ère guerre mondiale – véritable fin d’une époque. Que savons-nous de l’histoire de notre communauté au cours de ces années et où en trouver les sources ? Tous les témoins ont disparu. Qu’en reste-t-il dans les mémoires orales et les récits familiaux ? Peu de choses probablement (encore faudrait-il le vérifier..). Il faut donc recourir à la mémoire écrite et aux documents d’archives, très dispersés. 
On se propose dans ce cahier double, non pas d’écrire de façon exhaustive, l’histoire de l’Epine au cours de cette époque, mais de retranscrire ce que nous en savons en rassemblant toutes les informations recueillies sur cette période au hasard de lectures. Informations incomplètes et qui pourraient donc être enrichies par ceux ou celles qui auraient la curiosité de poursuivre et d’approfondir cette recherche auprès des fonds des archives départementales et notamment notariales. Informations qui sont aussi très incomplètes. Car si certains thèmes anecdotiques ont été détaillés (par exemple la conscription ou le commerce des champignons), on a trouvé bien peu de choses sur d’autres sujets plus importants (tels que les migrations ou l’évolution des techniques agricoles).
Dans une première partie, - qui fait l’objet de ce Cahier - on a regroupé ce qui se rapporte à la population et à la vie économique et sociale.
Dans une seconde partie, (en préparation), on traitera de la vie quotidienne, des coutumes et des traditions.

Les sources d’information.
Un paradoxe de l’histoire de nos localités rurales est que nous disposons davantage d’informations sur leur vie au cours des XVIIe et XVIIIe siècle, que du XIXe. La centralisation administrative préfectorale, le remplacement des communautés par les municipalités et des paroisses par les communes et probablement aussi ont réduit le volume des archives locales. Il suffit de comparer les procès verbaux souvent détaillés et portant sur des sujets très variés, des « assemblées de manants et d’habitants » d’avant 1789 de ceux des conseils municipaux beaucoup plus brefs et ne traitant que de quelques questions. L’information, comme le système politique, a eu tendance à se centraliser. Seule compensation, les archives notariales, pratiquement disparues (dans notre commune) avant la Révolution sont mieux conservées au siècle suivant … mais faut-il encore avoir le temps de les exploiter. La fin du XIXe siècle allait aussi nous apporter des images, photographies et cartes postales qui nous aident à nous représenter certains visages ou paysages d’alors
La plupart des informations utilisées dans cette 1ère partie, proviennent des archives municipales - essentiellement les procès verbaux des réunions du Conseil municipal souvent très succincts, du livre de la paroisse tenu par les curés, très incomplet, de deux recensements de population détaillés (1836 et 1852) ou de divers documents écrits sur la région ou des communes voisines et dont les appréciations s’appliquent à la notre. (voir la bibliographie).
Hélas, ces informations que nous a laissé l’écume du temps sont bien austères: on y trouve des chiffres, des faits, des rapports administratifs, des comptes rendus de délibération ; parfois des bribes de récits, mais bien peu de témoignages vivants. Nos ancêtres paysans avaient autre chose à faire qu’à écrire comme le firent certains bourgeois, des récits de leur vie ou des livres de raison. Nous ne saurons jamais – ou que de façon indirecte et allusive - ce qu’ils pensaient et ce qu’ils éprouvaient, quelles furent leurs joies et leurs souffrances, leurs rêves et leurs peurs, leurs angoisses devant les intempéries qui détruisent les récoltes, la pauvreté, les épidémies ou la mort, mais aussi leurs espoirs d’une vie ailleurs et d’un monde meilleur. Tout au plus pouvons-nous l’imaginer…..
J P Pellegrin. 11/05
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1. La population.
«De 6 à 700 individus vivent à l’Epine qui s’allient d’ordinaire entre eux et ont une sorte de répugnance pour les mariages contractés hors de la localité» écrivait Ladoucette au début du XIXe siècle. Les recensements de population, désormais réguliers, nous apprennent que suite à une forte croissance de la population à la fin du XVIIIe siècle, l’Epine va connaître son maximum de population au cours du premier tiers du siècle  ( 760 habitants en 1801 et suite à une légère baisse 684 en 1831). Ce maximum sera suivie d’une décroissance au cours des années 1830 (600 dès 1841), puis d’un pallier autour de ce chiffre jusque vers 1886, date à laquelle la diminution sera régulière jusqu’à la veille de la guerre (502 en 1911). Au cours de ce long siècle, l’Epine va perdre plus d’un tiers de sa population, soit beaucoup moins qu’au cours des 70 années du XXe siècle qui suivront. 
Evolution de la population.
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Comment se répartit cette population ? Les recensements de 1836 et de 1851 sont particulièrement détaillés sur ce point. Les répartitions par ages et selon le sexe enregistrées en 1851 sont les suivantes.

Selon le recensement de 1836 et sur un total de 665 habitants, on compte 360 hommes (217 « garçons », 121 hommes mariés et 22 veufs) et 305 femmes (152 « filles », 123 femmes mariées et 30 veuves), soit un rapport de 118 hommes pour 100 femmes, ce qui atteste d’un fort déséquilibre entre les sexes et d’une sous représentation féminine jeune, (que nous ne savons pas expliquer). Ces 665 habitants vivent dans 151 ménages ou familles, soit une moyenne de 4,4 personnes par ménage.

Et en 51 ??
Les jeunes femmes se marient entre 22 et 28 ans. En 1851 dans le groupe 20-24 ans, 10 sur 25 sont mariées et 22 sur 25 dans le groupe 25-29. Les jeunes hommes se marient plus tardivement entre 28 et 35 ans. Bien peu de personnes dépassent les 75 ans. Le doyen a 80 ans. En consultant l’état civil, on note le nombre élevé de décès d’enfants. On compte en moyenne 4 personnes par ménage. Les familles nombreuses sont donc assez rares d’autant que dans un ménage sont inclus souvent un ou deux ascendants ou un frère ou une soeur célibataires. On en compte cependant quelques unes. Par exemple, le couple Aubéric a 8 enfants et accueille en plus un enfant de l’hospice, la famille Meynaud de la Péguière 7, le maçon Eysseric et son épouse 6. 
Ce qui est le plus frappant, par rapport à aujourd’hui, est évidement le nombre élevé d’habitants dans certains hameaux, - 75 au Savel et 56 à la Villette - mais aussi dans le village. Ce dernier compte 283 habitants en 1836 et 241 en 1851. On imagine l’animation comparée à celle d‘aujourd’hui, mais aussi la forte densité d’occupation, pour un nombre d’habitations à peine supérieur à celui d’aujourd’hui. Et on remarque que plus de la moitié des patronymes ont disparu.
	Lieu de résidence
	Nombre d’habitants en 1851
	Nombre de familles et patronymes

	Village
	241
	76 familles. Les noms les plus fréquents sont : Eysseric, Mathieu, Trophème, Tourtet, Razaud, Liautier, Mourenas, Girousse, Pugnet, Vial, Rabasse, Siméon, Beynet,

	L’Eglise
	40
	8 familles :Serres, Richaud, Roustan, Meynaud, Jouve, Simon, Philibert, Girard.

	Les Peyres
	29
	4 familles :Meynaud, Arnaud, Mourre, Gautier

	La Villette
	56
	7 familles : Basset, Mourenas, Morenas, Brun (2),Trophème, Sarrobert

	Clamorant
	19
	4 familles : Oddou, Clavel, Beynet, Lombard

	Devant ville (La Remise et fermes isolées)
	29
	7 familles: Latard, Vial, Clier, Bourdelon, Mielou, Razaud.

	Le Savel
	75
	16 familles, dont Allier (4), Pascal (2), Vial, Roustan, Bonnet, Mourre, Cornilla, Amiel, Clier, Roman, Astier.

	La Rivière
	11
	2 familles : Roustan et Jouve,

	Le Moulin
	21
	2 familles, Aubéric et Lombard, un couple et 3 célibataires ( meuniers )

	Le Rosas
	33
	Familles Beynet, Sarrobert, Pra, Fortune (fermier de Pra Clausis), Allier

	Les Struis
	33
	Familles Delaup, Jean, Chauvet, Richaud, Brun,

	La Péguière
	38
	Familles Mathieu, Bersier, Vial, Arvet, Garagnon, Meynaud.


* La désignation de certains lieux (devant ville, le moulin) n’est pas toujours précise et des fermes isolées sont rattachées à tel ou tel hameau de façon arbitraire et variable d’un recensement à l’autre.

Parmi les quelques professions signalées, on relève un marchand de laine, un marchand de tissus, trois cordonniers, deux maçons, un scieur de long, un tisserand, plusieurs couturières, 16 bergers et des domestiques, un instituteur et une religieuse enseignante, deux aubergistes.
Au lendemain du désastre de Sedan et de la fin de l’Empire, - et pour des besoins de mobilisation – le gouvernement provisoire procède, en octobre 1870 – comme partout ailleurs - à un inventaire détaillé « par rang d’âge des citoyens inscrits sur le contrôle matricule de la Garde Nationale ». Cette garde va commencer à s’entraîner, mais l’armistice sera signé avant qu’on n’ait eu le temps de la mobiliser. 
Sur l’enquête réalisée à l’Epine figurent 126 hommes de 21 à 59 ans. Elle nous donne une photographie de la population (masculine et adulte) de la commune.
Leur situation familiale des hommes en 1870.
	Groupes d’âges


	Célibataires
	Mariés ou veufs
	Dont avec enfants.
	Remarques

	20 à 29 ans 
	24
	5
	2
	L’âge au mariage (des hommes) est assez tardif (+ de 30 ans en moyenne)

	30 à 39 ans
	4
	28 
	21
	La proportion de familles sans enfants n’est pas négligeable.(21% sur le groupe 30-49 ans)

	40 à 49 ans
	2
	33
	26
	Le célibat des hommes est très faible ; les rares célibataires de plus de 40 ans sont tous domestiques ou bergers.

	50 à 59 ans
	2
	28
	17
	L’espérance de vie à 50 ans n’est pas très longue…

	total
	32
	94
	66
	


Bien que les données ne soient pas comparables avec celles de 1836 (total et hommes seulement), on note que la proportion entre population du village/population totale (42%) reste stable. La dépopulation n’est donc pas plus forte dans les hameaux.
Les patronymes en 1870.

	Allier 5
	Brun 2
	Clavel 1
	Garagnon 1
	Meynaud 6

	Armand  1
	Bonnet 1
	Delaup 2
	Girousse 1
	Miellou 2

	Arnaud 3
	Blache 1
	Denizot 1
	Jean 1
	Mourenas 5

	Aubéric 1
	Bourdelon 1
	Depeyre 2
	Jouve 1
	Mourre 2

	Amiel 1
	Borel 1
	Dupont  1
	Liautaud 1
	Nicholas 1

	Barre 1
	Chauvet 2
	Dupoux 1
	Liautier 1
	Palpant 1

	Barniaudy 1
	Clier 3
	Eysseric 6
	Liotard 1
	Paperin 1

	Beynet 4
	Collomb 1
	Faucon 1
	Marrou 2
	Pascal 1

	Basset 2
	Cornillac 2
	Fortune 2
	Mathieu 4
	Pugnet 3


	Rabasse 1
	Richaud 2
	Sarrobert 1
	Siméon 4
	Trinquier1

	Razaud 2
	Rippert 1
	Serres1
	Tourtet 3
	Sarrobert 1

	Reynaud 2
	Roustan 3
	Seguin  1
	Trophème 4
	Vial 4

	Richand 1
	
	
	
	


Les patronymes les plus courants sont Eysseric et Meynaud, Allier et Mourenas, puis Mathieu, Beynet, Trophème et Vial.
Leurs professions.
	Professions
	Effectifs
	Remarques

	Cultivateurs
	110
	Des artisans et commerçants propriétaires de quelques champs peuvent avoir été recensés comme agriculteurs.

	Domestiques et bergers
	 8
	Ils sont peu nombreux ; le salariat agricole est très faible ; l’exploitation est familiale et mobilise tous les membres de la famille, y compris les enfants ou les personnes âgées pour la garde des troupeaux.

	Artisans 12
	10
	Dont 2 maréchaux-ferrants, un meunier, un tuilier, un cordonnier, un maçon, un tisserand, un fournier, un tailleur, soit beaucoup moins que ne le disent les almanachs des années 1890.

	Commerçants
	2
	Dont un épicier et un buraliste. Chiffre très faible car on sait qu’il existe d’autres commerces.

	Instituteur
	1
	


Les almanachs des années 1890 à 1910 nous donnent une autre photographie plus détaillée des activités professionnelles, notamment non agricoles – même si elles sont souvent complémentaires de celles-ci - des seuls chefs de famille. En 1902, on compte :

	Professions
	Effectifs
	dont

	Propriétaires agriculteurs
	19
	Dont 5 sont aussi distillateurs de lavande

	Employés
	7
	Dont 3 instituteurs, 2 cantonniers, un garde forestier et un garde champêtre

	Commerçants
	14
	Dont 3 épiciers, 3 aubergistes, 2 cafetiers, 2 boulangers, 2 coquetiers et 2 expéditeurs de champignons On compte aussi 5 « villégiatures d’été ».

	Artisans
	18
	Dont 1 charron, 4 cordonniers, 5 couturières, 1 menuisier, 1 tailleur, 1 coiffeur, 1 ferblantier, 1 horloger, 1 rempailleur de chaises, un scieur, 1 meunier


Note : Plusieurs déclarent une double activité.
Les recensements laissent deviner des statuts sociaux différents. Quelques familles ont des domestiques. Par exemple en 1851 le ménage Trophème, du village dont le chef est marchand de laine, qui a 3 enfants en bas age et accueille un père rentier, héberge deux domestiques, un homme et une femme. Les Roustan aubergistes à La Remise ont aussi deux domestiques. La famille Meynaud des Peyres ont un berger et un domestique. Des familles (Trophème, Roustan, Rabasse, Bonnet) sont citées comme les plus prospères du pays. Tandis que dans d’autres le chef de famille est déclaré comme journaliers,ou comme indigents ou mendiants
L’émigration.
Selon les notes de la visite du préfet en 1823, - la population est alors de 675 habitants - «il y a 10 particuliers qui vont travailler dans d’autres départements» et « gagner leur vie ailleurs », ce qui est faible ou correspond à une période de faible déplacements d e travail. Car depuis le XVIIIe siècle des jeunes gens de la vallée avaient l’habitude d’émigrer et de se placer comme domestiques dans les fermes du Contat-Venaissin, que l’on appelait alors « le bon pays ». Au début du siècle suivant, on signale une augmentation des migrations saisonnières de journaliers, qui prend des formes multiples et se traduisait par des déplacements et allées et venues incessants et le plus souvent à pied. D’une part une émigration d’hiver de jeunes gens qui se louent comme peigneurs de chanvre, bergers en Arles, tondeurs de chevaux, de mulets ou piocheurs de vignes, qui semble avoir pris fin vers 1850. D’autre part une émigration de saisons intermédiaires, de tondeurs de moutons vers pacques, de cueillette de feuilles de mûriers en mai (par des jeunes filles) de vendanges et d’arrachage de rhizomes de garance et de pommes de terre, qui a aussi diminué après 1850. Enfin, la plus importante est la migration estivale des moissonneurs. Dès 1840, on regrette « qu’ils ne reviennent pas tous, surtout les filles qui s’y marient ».
Les soques ou la migration des moissonneurs. 
Comme de nombreux autres gavots, de très nombreux épinois partaient vers le début juin et à pied par groupes de trois, formant une « soque », le premier, «lou capourié», le second, « lou bayle » et la troisième – car c’était souvent une femme- « la truia », qui liait les gerbes. Vers 1850, on estime qu’à Ribeyret une centaine de personnes partaient ainsi chaque année. Il devait en être de même à L’Epine. Ils se rendaient en Arles, près d’Aix ou de Manoque,(souvent citée dans notre région)  Portant un sac léger contenant des provisions de route et une chemise de rechange ; les hommes ayant en bandouiller la grosse faucille « l’ourau », gainée de bois et la petite sacoche de toile –ou la corne de bœuf attachée à la ceinture - contenant le « saffre » - la pierre de grès à aiguiser. Arrivés à destination, ils se groupaient au petit matin sur la place d’un village pour y rencontre les propriétaires désireux de louer des équipes. On discutait du prix de la journée et on travaillait jusqu’au crépuscule avec un repas pris en plein champ sur le pouce. Souvent on dormait sur place. Ces moissonneurs « gavots » avaient la réputation d’être des gens robustes et laborieux, durs à la fatigue, âpres au gain et fort économes, voire un peu avare.
Ils remontaient la vallée de la Durance en suivant la maturation des grains, pour des périodes variant de 4 à 8 semaines. Si la moisson commençait plus tôt chez eux, ils pouvaient raccourcir leur séjour et venir se louer dans leur commune ou dans les environs, tout en récoltant leur propre récolte. Cette migration se poursuivra jusque vers 1900 et disparaîtra avec la diffusion des faucheuses et des lieuses
La première baisse de population au cours des années 1830 et 40 semble imputable aux mauvaises récoltes et à la misère. Voici ce qui est noté à Montjay – et qui doit être valable pour L’Epine – «Par suite de mauvaises récoltes qui se sont succédées, les ressources n’étant plus en rapport avec les besoins des pauvres et la commune ne pouvant venir en aide à la population indigente, plusieurs familles entières des plus nécessiteuses ont émigré et c’est ce qui, joint aux ravages du choléra et aux émigrations individuelles qui ont lieu chaque année, est la cause de la baisse de population ». La conscription, pour ceux qui n’avaient pu y échapper, était aussi une cause de départ définitif.
Plusieurs familles émigrèrent aussi en Algérie. Mais les informations sur ce sujet sont rares. Par exemple Jean Dupoux, horloger, et sa femme s’installèrent à Boufarik vers 1865, où celle-ci aller mourir en Janvier 1872 comme en atteste l’Etat civil. 
Un courant migratoire vers les villes - et en particulier Marseille- va  se créer au cours du Second Empire, avec la forte demande de main d’oeuvre liée aux grands travaux haussmanniens et au développement industriel et commercial de cette ville. Pour citer un exemple familial, en 1862, Victor Romieu, mon bisaïeul, partit à pied pour Marseille afin de gagner de l’argent pour rembourser la somme empruntée pour payer un remplaçant au service militaire. Il avait alors 20 ans. Il travailla sur un chantier de construction du cours Belsunce, réchappa de l’épidémie de choléra, puis devint garçon de café. Il revint à L’Epine, à l’age de 32 ans, épousa une cousine de 20 ans dont il eut 12 enfants et repris le restaurant auberge de la famille de son épouse en cultivant ses quelques champs. 
La forte émigration de la fin du siècle – à partir de 1886- semble résulter davantage de l’effet de l’arrivée du chemin de fer qui va inciter les jeunes gens à travailler dans les villes du sud et en particulier à Marseille, comme la plupart des autres « gavots ». Les administrations, l’armée ou la gendarmerie commençaient aussi à recruter, en particulier parmi ceux qui avaient subi la conscription. 
La conscription. Servir la patrie ? 
La Révolution puis l’Empire en défendant la patrie assiégée ou en portant les conquêtes au delà des frontières (et en se mettant ainsi à dos toute l’Europe) avaient inauguré des formes de conscription : la levée en masse avec désignations de « volontaires », puis le tirage au sort instauré sous le Consulat par la loi Jourdan, qui allait fortement perturber la vie des jeunes recrues. Les Hautes Alpes devaient fournir un contingent de l’ordre de 1.250 à 1.500 recrues, soit de un tiers à la moitié de l’ensemble des appelés, répartis par canton. Tous les jeunes hommes de 20 ans se rendaient un même jour au chef lieu de canton et chacun tirait un numéro dans une urne. Les colporteurs vendaient des « recettes magiques » les plus farfelues pour tirer un bon numéro : réciter une prière « sur mesure », mettre une araignée dans sa poche ou un lézard dans sa main au moment de tirer le numéro, porter l’anneau nuptial d’une veuve ou dormir la veille avec un homme qui avait tiré un bon numéro... Aussitôt le tirage terminé, les chanceux achetaient des cocardes, consommaient force boissons, chantaient et hurlaient leur numéro, et ce jusqu’au retour au village où toute la population allait à leur rencontre pour féliciter et partager la joie des chanceux et la peine des « mauvais numéros », les plus bas de la liste.

Ceux qui les avaient tirés étaient recrutés et devaient effectuer un service militaire qui durait sept ans ! Ils pouvaient cependant faire valoir devant un conseil de révision un motif d’exemption pour des raisons médicales ou familiales. La décision de ce Conseil – en cas de refus - pouvait faire l’objet d’une réclamation et être examinée et rectifiée par le sous-préfet, qui tranchait en dernier recours sans justifier de sa décision. Enfin, une loi de 1832 autorisait les remplacements contre le paiement d’un remplaçant (jusqu’en 1855), puis contre une somme d’argent payée à l’armée qui recrutait alors directement des volontaires. Car l’armée était devenue pour certains un choix professionnel. Des volontaires qui préféraient le pain assuré dans la caserne, s’engageaient dans l’armée ou mieux se proposaient contre une somme substantielle, de 1200 à 1500 F vers 1840, comme remplaçant des « mauvais numéros », d’autant que les guerres furent rares et que les anciens militaires touchaient une pension.

Dès l’introduction du tirage au sort, on signale dans le canton de Serres, «trop de conscrits qui prétendent être dispensés de rejoindre l’armée, pour cause d’infirmités ou qu’on soupçonne de vouloir déserter». En 1801 on enregistre 13 désertions dans le canton dont 8 jeunes hommes de Montclus. En 1815, quand la guerre reprend, pendant les 100 jours, on fait appel à tous les jeunes et aux gardes nationaux pour défendre l’Empereur, mais le 17 Juin le Préfet déplore «41 déserteurs dans le canton» dont 8 à L’Epine et 15 à Montmorin. On n’aura pas le temps de les rechercher, car le lendemain c’était Waterloo. Des Autrichiens venus d’Italie vont occuper la vallée du Buëch et Serres, qui doit en héberger, en expédie certains dans les villages voisins. (selon Jean Imbert). En 1816, sous la rubrique «Déserteur», le Conseil municipal signale que le jeune Françis Girousse (classe 1816), fils de François et de Madeleine Blachet est introuvable; il se serait réfugié en Espagne…»
On dispose, dans les archives municipales, pour les classes 1834 à 1897 des « tableaux de recensement » de ceux qui ayant tiré un mauvais numéro, se présentèrent devant le conseil de révision, événement considérable et angoissant pour ces jeunes hommes, puisqu’il pouvait changer complètement le cours de leur vie.
Leur nombre est variable d’une année à l’autre :
	Années 1834- 43
	de 4 (1838) à 14 (1837)

	Années 1844- 53
	de 3 (1847) à 12 (1845)

	Années 1854- 63
	de 2 (1859) à 9(1863)

	Années 1864- 73
	de 3 (1866,1871,1872,1873) à 12 (1868)

	Années 1874- 83
	de 3(1879) à 8(1875)

	Années 1884- 97 
	de 2(1893) à 6(1895, 1897)


Manquent les années 1839, 1850 et de 1887 à 1891.
Y figurent leurs nom et prénoms, ainsi que ceux de leur père et mère, le lieu et la date de naissance, le lieu de résidence, la profession et le niveau d’instruction, ainsi que la taille et certaines caractéristiques physiques.

La majorité des conscrits savent «lire et écrire». A partir des années 1880 on mentionne «a obtenu son certificat d’étude primaire». Le nombre d’analphabètes encore assez nombreux avant 1850, diminuera ensuite fortement. (ce qui confirme que nos ancêtres furent scolarisés avant la loi Jules Ferry sur l’obligation et la gratuité scolaire). Les quelques analphabètes sont presque toujours « bergers ou domestiques ». L’appréciation « n’a jamais été que berger » semble le justifier. Certaines « aptitudes » sont mentionnées, telles que « sait conduire les chevaux et le voitures » ou – à contrario - «n’a pas d’autres connaissances que les travaux agricoles». 
Ce qui frappe c’est d’abord leur taille modeste, (ce qui pouvait être une chance puisqu’à moins de 1,50 m on était exempté), qui est un motif fréquent de demande d’exemption. Sur 60 conscrits de la période 1843 à 1883, on note la répartition suivante :
	Moins de 1,60 m
	16

	De 1,60 à 1,65 m
	22

	De 1,65 à 1,70 m
	15

	Plus de1,70 m
	7

	Taille moyenne pondérée : 1,63 m
	Total : 60


Les tailles varient par exemple de 1,55 m à 1,63 m en 1843, de 1,63m à 1,70m en 1863, de 1,62m à 1867 en 1883, ce qui atteste peut être d’une certaine croissance des tailles au cours du siècle. Un seul de ces 80 jeunes hommes, Cyprien Richaud, atteint 1,80m.
Les métiers des conscrits. 

La majorité sont bien sûrs «cultivateurs» ou «domestiques de ferme», parfois « bergers », et ils habitent  tous « chez leur père ». Mais on trouve aussi quelques artisans qui exercent dans la commune (Jean Vial est tisserand de toile, Eugène Mourenas tailleur d’habit, Jacques Siméon cordonnier) ou ailleurs (Antoine Serres est serrurier à Nyons, Etienne Jouve est relieur à Lyon.). Quelques autres sont ouvriers (David Girousse, de la classe 1843, est scieur de long à l’Epine) ou sont employés: Auguste Mourre, en 1856, est dans l’administration des postes; Jean Michel, en 1844, commis à Marseille. Enfin, quelques occupations plus rares sont mentionnées. Par exemple, Louis Mourre (classe 1845) est étudiant à l’Ecole normale, Antoine Chauvet, dont le père est employé des contributions directes, est défini comme un «bourgeois». 

Les demandes d’exemption : exposés des motifs !
Elles sont innombrables et concernent toujours plus de la moitié, parfois la totalité, du nombre de ces conscrits. Les raisons invoquées sont multiples et parfois curieuses. Elles sont de deux types : physiques et familiales :
Les raisons physiques : La liste de leurs handicaps physiques supposés est impressionnante. Sur cette longue période on ne compte pas le nombre de «pieds plats, de faiblesses de constitution ou de complexion, de fort défaut de taille, de surdité, de vue faible, de commencement de goitre, de boiteux, de faible des reins ou de malade de l’estomac ». On évoque «un mal au bras droit, une jambe plus petite que l’autre par suite d’une chute de cheval», «une forte claudication de la jambe gauche et un goitre», «une respiration difficile et, en plus une ouïe très dure». Un tel «ne peut se servir librement de son bras gauche sans éprouver des douleurs violentes» ; un autre a «les doigts de pieds en marteau». Un tel a une «voix très éraillée», «une grosseur suspecte au pied droit» ou une « cicatrice à la jambe gauche». Celui-ci «est atteint de strabisme», cet autre « a une respiration gênée, et en plus il a un pied plus long que l’autre». Ainsi, Jacques Oddou dit avoir un«doigt de pied passant l’un sur l’autre», Jean Richard une «difformité à l’épaule droite», Jean Roustan «a les pieds plats, bien qu’il sache conduire les chevaux». Quant à Jean Allier, il «se dit sourd et ne l’est pas». Hélas, après 1878, le fait d’avoir les pieds plats ne constitue plus une cause d’exemption.
Sur la classe 1875, par exemple, sur les 8 conscrits dont 7 sont cultivateurs et 1 tailleur de pierres, «tous sachant bien lire, écrire et compter», on relève 5 demandes d’exemption pour «ankylose du médium de la pain gauche», «pied plats et défaut de taille (1,54m)» «palpitations après une marche pénible» et «mal au pied gauche et palpitations». L’étalage de toutes ces insuffisantes est bien souvent vain: en 1862, sur six demandes d’exemption des six conscrits, deux seront ajournés, deux exemptés, mais « bons pour le service auxillaire » et deux seront déclarés « bons pour le service».

A moins de penser que nos villages étaient des cours des miracles, il faut convenir que nos ancêtres avaient tendance à exagérer fortement certains handicaps pour échapper à un très lourd «service à rendre à la patrie»….et n’étaient pas très enclin à jouer les vaillants défenseurs de la nation, - qui d’ailleurs jusqu’en 1870 n’est pas menacée - ou les téméraires conquérants de lointaines colonies. 

La situation familiale est l’autre motif d’exemption – auquel les autorités semblent plus sensibles. Le fait qu’un frère soit déjà mobilisé est un argument fréquemment évoqué. Par exemple Jean Mouchet est « soutien de famille car le père est infirme », Joseph Bourdelon (1881) «a un frère dans l’armée et a en outre un père septuagénaire». Jacques Rabasse (1852) dit «avoir un frère décédé au service en Afrique». Jean Richard (1855) a aussi «un frère mort au service». Un autre a «un enfant avec un mal d’yeux»
Enfin quelques autres raisons sont liées à la situation professionnelle: Edouard Deville «est instituteur et vient de contracter un engagement de 10 ans dans l’enseignement primaire, il joue très bien du baryton mais il est myope». François Pascal – notre futur félibre – est voué à la prêtrise, ainsi que Pierre Basset (1859) qui se destine à l’état ecclésiastique» – ce qui est un motif d’exemption.
2. Communications et déplacements :
routes, chemins vicinaux et chemin de fer.

C’est au cours de ce XIXème siècle que sont construits dans notre région, les grands réseaux de transports, routier au tout début, puis ferré dans le dernier quart du siècle. Ils vont affecter les déplacements, les communications et les échanges (pourtant bien différents que ceux d’aujourd’hui). Ils vont aussi accélérer les départs……On en trouve des échos à L’Epine…
La Route royale ou impériale. 
Le siècle s’est ouvert avec un événement important : la construction de la route impériale, puis royale en 1815, dite «de Briançon à Pont Saint Esprit», ou plus exactement de Serres à Nyons car les autres tronçons existaient déjà. Avant cette date existait un chemin parfois empierré et bordé d’arbres mais les passages des gorges de Montclus et de l’Eygues n’étaient pas assurés. A Montclus un sentier serpentait dans le versant et le pont détruit par une crue en 1788 n’était toujours pas réparé en 1792. Il existait un gué pour franchir la Blème, et plusieurs personnes s’y noyèrent. Les charrois faisaient le détour par Montjay pour rejoindre Serres ou Rosans. La décision de construire cette route (associée à celle des deux autres routes du Mont Cenis et du Simplon) et d’ouvrir les gorges avait été prise par le Premier Consul au retour de sa campagne d’Italie, «pour faciliter l’envoi des convois d‘artillerie» et pour, - ajoutait le préfet Bonnaire -, « écouler le froment produit par le Gapençais et le Serrois». Il fallait élargir la gorge de Montclus et construire deux ponts. Ladoucette, passionné de routes, prit les affaires en main en 1804. Ses consignes furent les suivantes: « la route aura 9 mètres de large y compris les fossés, des rampes douces, les plus roides n’excéderont pas 5 pouces (soit 67mm) par toise. Elle donnera lieu à 3 adjudications, pour le 1er pont 32000 F, 46000 F pour le second et 37000 F pour l’empierrement ». La construction du pont ne se fit pas sans efforts et sans mal. Mais dès 1806 le célèbre Préfet inaugura les 13 km de route empierrée de Serres au Col La Saulce par un grand discours annonçant «que cette route portera dans les lieux qu’elle doit parcourir les sources fécondes d’aisance et de prospérité». Il inaugura aussi le pont de Montclus, appelé Pont Abrial - du nom d’un important sénateur de l’Isère qui vint en mission et fut attentif aux doléances des habitants de la vallée et en particulier de Serres. Ceux-ci parvinrent à le convaincre que suite à la destruction des remparts nécessitée par la construction de la nouvelle route, leur ville allait s’effondrer et ils obtinrent de sa part une intervention auprès des Ponts et Chaussées visant à construire une formidable muraille de soutènement, toujours visible, et qui coûta autant que le plus grand des deux ponts.(Jean Imbert). Les deux ponts formaient alors 3 virages successifs à angles droits qui rendaient le passage difficile. Ce ne fut qu’en 1853 que le premier virage fut aménagé.
Les boumiacs de la route 94.
Ces travaux allaient faire appel à une étrange main d’œuvre, et dont le recrutement en dit long sur les moeurs et les pratiques administratives de l’époque. Le Premier consul avait, par un arrêté du 22 Juin 1802, mit à la disposition des Hautes Alpes une soixantaine de « bohémiens venant du pays basque » et que l’on appelait les Cascarots, mais que dans la région on appela les Boumiacs. Parce qu’ils embarrassaient les autorités de cette région, (on ignore pour quels griefs), celles-ci avaient décidé, en 1802, de s’en débarrasser. Elles « firent une battue » et les regroupèrent, disloquant les familles et séparant femmes, enfants et hommes. Le but était de déporter ces derniers en Louisiane, puis d’y expédier plus tard les femmes. Quant aux enfants ils furent distribués aux paysans basques pour leur servir de domestiques. La vente de la Louisiane fit échouer le projet et pour se débarrasser de ces « boumiacs », on les proposa aux départements alpins pour les faire travailler sur les routes en construction, contre un salaire dérisoire. Ils arrivèrent dans la région à l’approche de l’hiver 1803 alors que les travaux étaient interrompus et leur présence effraya les populations. On confia leur surveillance aux gendarmes de Rosans. Craignant « de les voir fuir et de rejoindre des brigands de la Drôme », le lieutenant trouva une solution pour « surveiller ces scélérats: les entraver aux jambes avec une chaîne de 12 à 15 pieds de long ; chaque matin le concierge devra visiter les chaînes s’ils ne le sont pas cassées ou limées ». Le bon Préfet prescrivit aussi de leur faire raser les cheveux tous les 2 mois sur la moitié de la tête pour en faciliter la reconnaissance. Mais ces frais de surveillance excédant de beaucoup le salaire de ces journées, on se passa vite de leurs services. Ils furent mis en détention à la prison de Gap et d’Embrun. Si quelques uns parvinrent à s’échapper, plusieurs moururent à l’hospice civil. 
Source : De Vaux de Folatier. Les bohémiens en France au XIXème siècle.

La route empierrée et assez étroite ne dépassera pas le col la Saulce pendant plusieurs années. En 1823 le Préfet note «qu’elle est en fort mauvais état». Vers 1830, les élus de Gap répondront avec mépris à la demande du maire de Serres de rétablir l’arrondissement (et donc de créer une sous préfecture), que «Serres est peu centrale et sans commerce et que la route Espagne-Italie n’aboutit qu’à l’Epine». (J. Imbert, p. 219). Les travaux reprirent à partir de 1836. Le 1er avril de cette année, le Maire de L’Epine recevait une lettre du préfet l’informant « que le Directeur des Routes avait approuvé le règlement des indemnités aux 7 propriétaires devant céder des terrains nécessaires à l’établissement de la route royale 94 et invitait ces propriétaires à se présenter devant lui pour signer l’acte de vente de ces terrains et leur en payer le montant de l’indemnité ». On peut penser que c’est à cette occasion que la route allait abandonner son passage par le village et permettre le développement du hameau de la Remise, puisqu’il est écrit dans une note «que cette route royale traverse la commune sur 5,260 km en la partageant dans le sens de la longueur suivant le fond de la vallée».
Le refuge du col des Tourettes.
En 1857, le préfet informe le maire de la décision de l’Empereur de faire construire un refuge Napoléon au col de Tourettes et de réaliser ainsi la promesse de son célèbre oncle - inscrite dans son testament de Sainte Hélène pour un montant de 50 000 F or - de doter huit cols des Hautes Alpes d’un tel refuge. Les communes étant requises pour fournir les pièces de bois d’œuvre. Mais les 50 000 F ayant été vite absorbés par la construction des autres refuges, les travaux furent retardés, puis le projet de refuge fut abandonné.
Les autres routes mentionnées dans les archives sont «celle de Sorbiers, que les crues rendent souvent impraticables». En 1852, des cessions de terrains sont opérées pour la «construction de la route de Montjay». Les autres voies sont des chemins; on se préoccupe de l’entretien du «chemin muletier vers la Péguière par les Struis et de celui qui rejoint la Piarre par la Villette et le col d’Aron». Et puis il y a les innombrables chemins vicinaux qui donnent bien du souci aux élus locaux.
L’entretien des chemins vicinaux.
Leur entretien restait entièrement à la charge des communes, - c'est-à-dire des habitants - bien que placé sous l’administration du Préfet, au terme d’une loi de 1836. Avec la disparition des lourdes et impopulaires corvées seigneuriales, au début de la Révolution, ces chemins n’étaient plus, ou mal, entretenus, ce qui avait justifié cette mesure autoritaire.
Dans les comptes rendus des réunions du conseil municipal, cette question revient comme une antienne. Il faut chaque année organiser les travaux d’entretien. Chaque automne le Conseil se réunit spécialement pour fixer les prestations, qui sont à la fois en nature et en argent. En 1835, par exemple l’obligation est « une journée de travail pour chaque homme valide de 20 à 60 ans, plus une journée pour chaque couple de bœufs et bêtes de somme». En outre, ceux qui ne peuvent assurer ces travaux doivent payer «1,50 F pour chaque journée d’hommes et 65 centimes pour chaque bête ». Mais en 1837 on constate que « la commune ne peut pas faire face à l’entretien des chemins et établit un nouveau rôle de prestations en nature fixé à deux jours de travail par homme valide et deux journées de travail par charrette ou voiture attelée ». Plusieurs contestations surgissent ; les prestations ne sont pas ou mal assurées et en 1840, on décide « de recruter un surveillant ».

… Mais ces chemins provoquent de nombreux conflits d’usage.

En décembre, le maire écrit au préfet : « De tous temps, le chemin vicinal aboutissant au hameau des Struis a été gazonné, une haie dessus et une dessous et chaque particulier tâchait de l’entretenir en bon état. Mais l’un des propriétaires, Antoine Mathieu s’est agrandi de plusieurs propriétés qui aboutissent à ce chemin et se voyant maître d’une grande partie a totalement détruit la haie en disant qu’il serait libre de passer là; mais comme tout le chemin il faut passer avec des troupeaux, c’est devenu impossible. A la plainte de ces derniers, nous étant portés sur les lieux et ayant fait venir le propriétaire, il nous a répondu qu’il voulait le changer de plan et qu’il voulait laisser libre les allants et venants de passer à leur gré. M. le préfet qu’il vous plaise de transmettre votre avis… ». On ignore quel fut l’avis du préfet sur le chemin des Struis et s’il daigna répondre, mais la lettre est symptomatique de l’extrême dépendance de la commune vis-à-vis des avis préfectoraux, y compris sur des questions d’intérêt mineur.
Le chemin de fer.

 L’ouverture de la ligne Veynes-Marseille fut un événement considérable-  même pour les communes qui n’étaient pas « sur la ligne » - qui allait avoir des effets économiques importants. Le premier train entra en gare de Serres le 1er février 1875. Les gens de toutes les vallées voisines se rendirent en jardinière pour voir le voir passer  ou pour admirer les « cavales noires », comme on appelait alors les locomotives. Dès 1875, le PLM assurait 3 services quotidiens entre Veynes et Marseille… en 8h 35. Rapidement le train allait ouvrir les marchés des villes aux produits de nos vallées. Fruits, agneaux gras, champignons, gibier expédiés la veille pouvaient se trouver le lendemain sur les marchés de Marseille et quelques années plus tard –pour les agneaux- sur ceux de Paris. Il allait aussi encourager grandement l’exode rural. La ligne de Veynes à Grenoble ouvrira deux ans plus tard. 

En février 1879, le Maire fut informé du « projet de voie ferrée de France en Italie par le tunnel du Montgenèvre qui doit relier la vallée du Rhône, soit par le Drac et l’Isère, soit par la Drôme et dans ce cas, elle traverserait votre commune ». En fait, il s’agissait, de répondre à une forte demande de toutes les communes et notamment de celle de Serres, de prolonger de 70 km jusqu’à ce lieu, la ligne Pierrelatte-Nyons qui était alors en voie d’achèvement. Un autre argument en faveur de cette ligne était qu’elle « permettrait de mettre en exploitation les mines et carrières de l’Epine et de Montclus » (J.Imbert, p. 264) qui venaient d’ouvrir. Mais on sait que cette demande n’aboutira jamais. C’est un troisième choix qui fut fait avec la ligne par Die et Livron, ouverte plus tard en 1894.
Les transports de Serres à Nyons et retour continuèrent à être assurés chaque jour par les voitures du service « des dépêches et diligences des sieurs Pélissier et Imbert » qui roulaient parfois toute la nuit. Un autre service de pataches du voiturier Combe - un Serrois dont le fils fit fortune au Mexique - reliait Serres à La Motte Chalançon par le col des Tourettes. Ces voitures furent remplacées par des voitures automobiles à la veille de la guerre de 1914.

3. La vie économique.
Agriculture et autres activités.
L’agriculture repose depuis plusieurs siècles sur un régime de petites propriétés, dont plusieurs se sont agrandies lors de la vente des biens seigneuriaux et communaux. Coexistent 4 à 6 fermes assez importantes (repérables par la présence de domestiques et bergers) de plusieurs hectares et une multitude de toutes petites propriétés dont certaines n’ont que quelques ares. La seule référence à l’existence de fermage concerne la ferme de Pra Clausis, la plus vaste de la commune.
La ferme de Pra Clausis.

Ancienne propriété du Prieur, composée d’une écurie et une grange et de 4 hectares de terres cultivables, elle a été acquise en 1675 par Laurent Reynaud, un marchand de Villeneuve les Avignon, probablement originaire de L’Epine et dont l’épouse née Taxil est originaire de Montjay. Elle sera exploitée par plusieurs générations de ses descendants, dont les patronymes sont Rabasse, puis Mourre, qui agrandissent la propriété et construisent la maison d‘habitation vers 1775. En 1847, les deux descendants (qui sont percepteur et officier de marine) afferment le domaine qui compte alors 45 hectares – superficie considérable pour l’époque et probablement la plus vaste de la commune. Il sera vendu en 1909 à la famille Colomb pour la somme de 6300 F or (soit de l’ordre de 20 000 de nos Euros).
Source : R Testot- Ferry La transmission successorale d’un domaine haut alpin. Praclausis à L’Epine ; Bulletin de la Société d‘études des H A 1997)
La polyculture reste la base de l’activité agricole de ce siècle. Elle permet de concilier des productions qui sont à la fois consommées dans la famille et vendues, le plus souvent sur les foires et marchés. Elle constitue aussi une assurance contre les risques climatiques (gels, sécheresse, orages) et économiques (fortes fluctuations des prix). Elle consiste en cultures de blé – pour la consommation de pain  et la vente-, d’avoine et d’orge – pour les animaux de trait et la vente-, d’arbres fruitiers- pruniers, pommiers et poiriers, ainsi que noyers et amandiers et bien sur de vigne. L’élevage de moutons –pour la laine et la viande- et de cochons, ainsi que de volailles et de lapins.

Le livre de raison d’Antoine Vincent.

Antoine Vincent – agriculteur à Ribeyret - a, de 1838 à 1889, noté chaque année les principaux événements de la vie agricole (ainsi que de la vie municipale et quelques faits divers ).
Une première « révolution agricole » ?
Le XIXe siècle va enregistrer de lentes mais profondes transformations de l’agriculture. Celles-ci vont être impulsées par l’administration et par quelques grands propriétaires agronomes et innovateurs, mais peu nombreux dans notre département. On trouvera en annexe un rappel de ces « impulsions » données par ces modernistes. Mais on peut penser qu’elles prirent beaucoup de temps – une partie du siècle - pour se diffuser auprès de petits paysans attachés à des routines et à des traditions et dont le moyens pour innover étaient bien dérisoires.

Au début de ce siècle on ne laboure pas mais on gratte le sol avec une pointe de fer ou une petite araire, on herse avec en traînant des fagots d’épineux, on sème à la volée, on moissonne à la faucille, on glane et on fait le battage au fléau, puis  par le foulage au rouleau de pierre sur les aires communales. On pratique l’assolement biennal (la partie du terroir cultivée en céréales est en jachère l’année suivante) sans engrais et le fumier est rare. Les espèces animales locales – moutons notamment – sont fortement dégénérées et produisent très peu tant en laine qu’en viande. Agneaux et brebis semblent être l’une des rares productions vendues. On cultive le gros blé « regagnou » un blé blanc et surtout le méteil – un mélange de seigle et de gros blé – dont la culture sera progressivement abandonnée. On cultive un peu de chanvre dans les « chènevières », dont on fait des toiles de ménage et des cordes. On produit son huile de noix et on cultive pour ses besoins, la pomme de terre – dont la production va augmenter avec la population et assurer la subsistance de nos ancêtres. Pour ces travaux on dispose de mulets et les cultivateurs qui ont plus de terres possèdent – parfois à plusieurs – une paire de bœufs. Selon l’enquête de 1823, on ne comptait à l’Epine aucun cheval, mais 45 paires de bœufs - ce qui est important - et  de l’ordre de 1000 moutons. 

La situation de l’agriculture de notre région n’est pas brillante au lendemain de la Révolution. La vente des biens seigneuriaux et la décision de partager les communaux ont créé un redoutable problème de surpâturage et de déboisement, suivis d’érosion et de destruction des sols par les orages et les torrents, dont les effets sont amplifiés par la surpopulation. Ladoucette dénonce cette situation qu’il considère comme calamiteuse. A propos de l’Epine il écrit « le partage des biens communaux, qui eut lieu ici par famille et non par tête a conduit à défricher les essarts dont la terre est médiocre et s’épuise vite, privant ainsi les troupeaux d’un pacage considérable. En conséquence le revenu est presque nul». 

En réponse à une enquête du préfet de 1801, il est confirmé que « le nombre de bestiaux a beaucoup diminué car les défrichements dans les endroits montueux ont considérablement augmenté depuis la Révolution ne laissant au bout de trois ans, qu’un rocher nu, diminuant les pâturages et forçant les propriétaires à diminuer le nombre de leurs bestiaux ».

On attribue aussi ces dommages au trop grand nombre de chèvres ; « animaux voraces et malfaisants » qui détruisent les bois. Dans la continuité des mesures draconiennes inaugurées par le préfet Ladoucette contre l’élevage des chèvres – qu’il voulait faire disparaître ou mutiler - un système de restriction, de contrôle et d’autorisation de cet élevage a été mis en vigueur dans le département. En 1810, « le conseil municipal n’autorise que quatre chèvres et un chevreau au plus par famille, le surplus sera confisqué au profit de la nation ». En 1822, le maire rappelle que la permission d’élever des chèvres doit être renouvelée chaque année, ce qui peut laisser supposer que nombreux étaient ceux qui oubliaient de la demander.

Quels furent les principaux progrès enregistrés dans l’agriculture au cours du siècle ?

Le progrès le plus décisif enregistré dans notre région, fut probablement le renouvellement de l’élevage ovin. Un rapport au préfet note, vers 1825: « Le seul commerce de bestiaux qu’on fasse dans notre région est la vente de quelques agneaux, - de 2 ou 3 jusqu’à une vingtaine selon les fermes – lors des foires locales ». Mais au début du siècle la race locale de moutons était décrite par un agronome comme « avilie, misérable et dégradée, couverte de jarre et d’une laine et viande grossières et peu abondantes ». Ces troupeaux étaient en outre décimés par des épidémies de picotte, clavelle et  « bescel » - un mal qui attaquait la rate de l’animal et qui semblait liée à la présence de pâturages couverts le matin d’abondante rosée ou marécageux. A l’Epine – on ignore pourquoi – la picotte touchait particulièrement les troupeaux du Savel. 
Grâce au métissage de 120 mérinos ramenés d’Espagne à la fin du XVIIIème sicècle, le maire de Méreuil, M. de Barel allait créer une «bergerie espagnole » et produire un troupeau de moutons métis qui allaient se diffuser dans toutes les fermes de la région. L’effondrement des prix de la laine après 1820, puis la concurrence étrangère allaient conduire à remplacer les moutons à laine par les brebis productrices d’agneaux à viande. Cet élevage allait prendre un grand essor dans le Serrois et Rosannais avec l’arrivée du chemin de fer et l’obtention par croisement de l’excellent l’agneau gras de Savournon. Race prolifique et rustique qui ne pouvait s’acclimater ailleurs, elle produit une viande fine, savoureuse et peu grasse très appréciée. Dès 1890, les agneaux, abattus sur place, étaient acheminés cinq fois par semaine par la Société des Transports et Entrepôts Frigorifiques depuis la gare de Serres et étaient débités le lendemain aux Halles de Paris. 
Une seconde innovation réside dans l’introduction des fourrages artificiels, le sainfoin présent mais peu courant au début du siècle, puis les luzernes et les trèfles qui ne se diffusèrent que plus tard. Ils ne seront cultivés qu’à partir de 1860.

Les techniques agricoles vont évoluer lentement et à des rythmes variables selon les moyens dont disposent les paysans. Selon les informations se rapportant au niveau du département, on peut noter les évolutions suivantes :

· le remplacement de la charrue araire par la charrue à mancheron.

· le passage de la herse en bois à la herse à dents de fer.

· le remplacement du bœuf par le mulet et par le cheval de trait

· l’abandon du battage par fléau au roulage par rouleau de pierre.

· au début du XXe siècle, l’arrivée des râteaux à foin tractés par un cheval, puis de la première batteuse à vapeur vers 1908 et de la première faucheuse mécanique en 1914 (ferme Rabasse).
Une progression forte de certaines cultures (blé, pommes de terre, arbres fruitiers). Les vergers de plein champ de pruniers, poiriers et pommiers, ainsi que noyers, dont les paysages gardent de nombreuses traces, se sont fortement développées vers la fin du siècle avec les possibilités de commercialisation offertes par le chemin de fer.
Nouvelles cultures : essor et décadence. 
En 1802 l’ouverture à Serres d’une filature de soie – qui produira un article très apprécié - allait lancer dans les environs la culture des mûriers et l’élevage des cocons dans tout le canton, (mais qui sont peu mentionnée à L’Epine). Cet élevage fut très prospère pendant le Second Empire, puis fut compromis par une maladie, la pébrine. L’activité reprit en 1880, avec l’ouverture d’une nouvelle fabrique de moulinage qui occupa jusqu’à 40 ouvrières, mais qui ferma en 1900. Cet élevage allait disparaître complètement dans les années 1920. 

Il en sera de même de la culture de la garance, mais qui ne semble pas avoir été très présente dans le val de Blême.
La vigne se cultivait à Montclus ou à Serres – ou de nombreux Epinois possédaient une parcelle. La production n’était pas seulement destinée à la consommation des producteurs ; elle était encouragée, au début du siècle, par l’existence d’une taxe sur les vins importés perçue par la commune. Ce petit vignoble fut décimé par l’aïdium qui apparut vers 1850, puis par le phylloxéra qui se diffusa vers 1874. Il fut en partie reconstitué après 1912, mais selon le dire des amateurs, son nouveau vin ne vaudra jamais l’ancien. Le chemin de fer en permettant d’importer du raisin allait aussi concurrencer ces médiocres productions locales.
L’arrivée du chemin de fer allait permettre de distribuer et de vendre plus facilement les productions locales sur les marchés des villes. Outre les agneaux, c’est le cas des fruits, prunes séchées, pommes et poires. Vers 1905, Auguste Gros, maire de Serres avait construit un « entrepôt conserverie par air réfrigéré » et la gare expédiait chaque année, plus de 500 quintaux de pommes et poires et autant de prunes - les pistoles – séchées, dont les plus recherchées provenaient de Tréscléoux et approvisionnèrent – parait-il- la cour de la reine Victoria !. Ce sera aussi le cas des produits de cueillette dont les deux principaux sont la lavande sauvage « aspic » fine et riche en éthers et en huiles essentielles (la culture ne commença qu’après 1918) et, bien sûr, en ce qui concerne l’Epine, les champignons, qui constituèrent d’importantes sources complémentaires de revenus. Et aussi des produits de la chasse, grives, lièvres et perdreaux
C’est aussi au chemin de fer que l’on peut attribuer l’arrivée à la fin du siècle des premiers estivants – des familles de la moyenne bourgeoisie des villes du midi – qui fuient les fortes chaleurs estivales ou recherchent de l’air frais pour leurs enfants. Cinq « villégiatures », appartements ou chambres - sont offertes, selon les almanachs des années 1900. 
Les Champignons.
Les champignons, transportés à Serres par charrette, dans l’après midi, étaient acheminés par le train de nuit – qui fait alors le parcours en 8 h - et livrés au petit matin sur le marché de Marseille. Les expéditions se développèrent rapidement. Prenons l’année 1893 qui semble avoir été une bonne année – et pour laquelle nous disposons de télégrammes de réception, de factures, de reçus de mandats postaux et de bons de renvois des paniers. 
L’achat et l’expédition étaient alors assurés par François Bonnet aubergiste à la Remise. Il achetait les paniers que lui apportaient les ramasseurs et en organisait le transport jusqu’à Marseille. Ces paniers étaient réceptionnés à la gare Saint Charles et vendus sur le marché du Musée, alors le plus important de la ville, par les employés d’Omer Decruis commanditaire en légumes et primeurs, noix et marrons, orange, citrons et mandarines - comme en atteste l’en-tête de ses correspondances. Les envois étaient numérotés (on ignore selon quel code). Dès 8 heures la vente était terminée comme le prouvent les télégrammes très laconiques expédiés à 8h15, tels que « tout vendu 50 55 » ou « tout vendu 36 70 », et assortis de brefs commentaires. Le plus fréquent est « continuez » ou « belle marchandise », « vente très active » ou « vendu au mieux de vos intérêts » ou encore « conviennent bien à nos acheteurs ». Celui du 4 novembre précisait « se vendent à très haut prix. Nous regrettons de voir diminuer vos envois, vos intérêts seraient de les accroître ».
Le poids des paniers variait de 7 à 16 kg (5 à 11 kg net). Leur nombre expédié chaque nuit de 5 à 30. Certains jours il n’y avait pas d’envois. Le prix au kg fluctuait fortement. Une lettre sur la vente du jour précisait « le montant de votre honorée » et contenait un mandat postal. Ce montant déduisait du prix de vente des frais modestes, de « chargement, de commerce, de manutention », ainsi que de « retour des paniers vides ». Ces derniers étaient renvoyés par le train – on dispose de multiples « bons de retour ». Ces expéditions de champignons s’accompagnaient d’envois de colis de fruits - pouvant atteindre 35 kg chacun, de  poires beurres ou royales, de poires grises, de campanettes, de vertes ou de communes; de pommes rainettes, extra ordinaires ou communes, ainsi que du gibier – paires de grives ou lièvres…
Sources : Documents retrouvés par 
Les moulins.
Pendant et après la Révolution et suite à la suppression des droits féodaux, la commune se dote de deux nouveaux moulins, l’un à vent construit sur l’aire du château par Beynet, - un paysan qui se serait enrichi sous la Révolution dans le commerce de grains - et un second moulin à eau sur le torrent du Grand Terrus appartenant à Trophème, propriétaire du domaine. La construction de ce dernier provoqua une longue procédure qui sera tranchée par le Conseil d’Etat vers 1807. Mais dès 1823, on ne signale plus que deux moulins. En 1847, l’acte de partage des biens de la fille Beynet, Marguerite Razaud, «  lègue un moulin à vent depuis longtemps inactif mais pourvu de tous ses agrès, machine tournant et travaillant ». Dans les années 1870 ou 1880, il fut transformé en pigeonnier, comme le confirme une note de l’abbé Pascal : « Sur l’aire du château où les habitants foulent leur blé se trouvaient les vestiges du château féodal. La vieille tour ayant été démolie, tous les habitants prirent des pierres pour construire leur maison, ce fut le cas de mon grand père. Un moulin à vent y fut construit. Il appartient actuellement au maçon Jules Eysseric qui y a construit un pigeonnier ».
L’ancien moulin féodal (maison Reynaud) sera transformé en poterie. Vers 1860 Abel Rasclas et son fils potiers de Poët Laval l’ont loué. Le 7 octobre1861, le propriétaire, Joseph Antoine Basset, meunier, avait demandé au préfet l’autorisation de construire un four à tuile temporaire, puis en 1862 une fabrique permanente. L’autorisation est accordée après une enquête de commodo et incommodo et « à la condition que cette installation soit à plus de 100 m de la forêt communale ». A son décès en 1885, sa veuve signe un nouveau bail à Pierre Rousset, potier de Nyons, qui sera résilié en 1888 après le mariage de sa fille Eulalie en octobre 1887 avec Joseph François Reybert, cultivateur, qui va prendre la suite. La pauvre Eulalie mourra en couches dès avril 1891 et à cette même date son mari confiera la poterie à Louis Béranger, 25 ans.
Les fours à chaux.
Pour faire des réparations de bâtiments ou en construire de nouveaux, on demande au préfet des autorisations d’ouvertures de fours à chaux temporaires, mais qui semblent fonctionner plusieurs années. C’est le cas par exemple de Jean Marrou en 1857 qui «demande, pour réparer mes bâtiments, à ouvrir un four à chaux creusé en terre et sans maçonnerie », d’Armand Cornillac du Savel qui en 1890, « souhaite construire un four près le col La Saulce, au bord de la route 94 au point précis Km 16,700 »,- peut-être pour construire ou agrandir la ferme de la Combette -, ou de Pierre Arouet en 1892.
Et les mines.
On a bien peut d’informations sur l’exploitation temporaire des mines de plomb argentifère. Elle portait sur plusieurs communes et est mentionnée dans les archives sous le nom de mines de La Piarre. On dispose d’un « Etat de ce qui est du aux ouvriers», qui date de 1894, aux termes desquels M. Antoine Cavailler, Directeur et représentant de La Compagnie des mines, dont le siège est à Marseille, reconnaît devoir aux 26 ouvriers - parmi lesquels plusieurs patronymes de L’Epine- une somme de 181F 12.
Les foires.
Les 3 foires annuelles qu’Henry IV avait octroyé, (le 21 Janvier, le 4 mai et le 17 septembre)  existaient encore à la veille de la Révolution, mais elles périclitèrent au cours du siècle suivant. Il en fut de même pour les deux marchés hebdomadaires du mercredi et du samedi. Dans sa Notice sur L’Epine, rédigée en 1891, Mourre écrit « La commune de l’Epine avait encore, à la fin du XVIIe siècle une importance commerciale qui n’existe plus de nos jours ». Cela tenait sans doute à sa position topographique, au centre de plusieurs vallées, et à l’absence de la route nationale qui traverse son territoire et met directement en communication toutes les communes de la contrée avec les centres commerciaux ».

Seule la foire du 17 septembre continua de connaître pendant tout le XIXe siècle un lustre qu’elle perdra plus tard. L’abbé Accarier dans son article (Cahier du foyer rural n° 7) l’associe à « la liesse, aux bonnes affaires et à la ripaille ». Les troupeaux venus de tous les hameaux y convergent au petit matin; les bazars venus de Sahune étalent leurs marchandises variées et attirantes; les auberges regorgent de monde ; l’après midi et la soirée sont consacrées à des réjouissances, variées : musique, conteurs d’histoires, jeux divers assortis de nombreux prix.
4. La gestion de l’espace : 
communaux, forêts, pâturages, dégâts des eaux, chasse et conflits d’usages.
Après les dévastations dues à l’érosion et au surpâturage, au lendemain de la Révolution, il faudra attendre les années 1830 –après l’adoption du code forestier en 1828- pour que les communaux fassent l’objet d’une gestion plus attentive. En 1836, on décide « qu’il faut les réserver au paquerage des bœufs et bêtes de somme ; les troupeaux d’averrage (moutons) ne pourront pas y aller sous peine d’une amende de 15 sous par bête ». Certaines années, il est décidé d’organiser des journées de prestations en nature pour nettoyer les sous bois et les coupes affouagères sont désignées avec soin. L’organisation d’une administration des Eaux et Forets dans les années 1830, va contribuer à une meilleure gestion des bois et friches des communaux, mais au prix de conflits permanents avec les éleveurs. 
Les maires doivent constater à plusieurs reprises des usurpations de communaux qui nécessitent de constituer des commissions d’enquête afin de « faire rentrer la commune dans ses droits». En mai 1822 le conseil municipal a demandé « une révision des biens communaux contre les usurpateurs et la nomination d’un commissaire pour en faire la liquidation. Cela ferait enfin la tranquillité publique ». M. Ducros, Receveur de l’Enregistrement de Serres est proposé. Qui sont ces « usurpateurs » ? Il s’agit de ceux qui sans autorisation se sont octroyés des terrains communaux. La quasi totalité des propriétaires sont concernés. Le maire devra obtenir des fautifs qu’ils signent une déclaration dans laquelle l’usurpateur «n’entend ne pas s’opposer de la prescription pour jouissance de biens communaux qu’il pourrait avoir usurpé à son insu et déclare se borner désormais à la contenance arrêté par le cadastre ». 
Certains conflits - quasi permanents sous l’Ancien Régime - entre communautés voisines sur l’usage de ces communaux régis par des coutumes et des droits féodaux ancestraux se poursuivront pendant le XIXème siècle. Ce qui atteste l’importance économique de ces bois, à la fois comme espaces de pâturage et de chasse, d’exploitation de la feuille pour la nourriture des animaux, de coupe du bois de chauffage, de cueillette de fruits sauvages, de lavande et de champignons. L’usage de ces bois entretient les rivalités et des haines solides entre communes voisines et empoisonnent leurs relations. Ce fut le cas entre L’Epine et Montclus.
Conflit d’usages : Episode final après 4 siècles de litiges entre l’Epine et Montclus.

Les habitants de L’Epine jouissaient depuis le haut moyen age de droits très étendus sur plusieurs quartiers de la communauté de Montclus (Terrus, Blachinard, Cougoules, les Fosses et Roulier). Certains de ces droits furent cédés plus tard à la communauté de Montclus pour obtenir l’affranchissement de droits de péages sur une passerelle établie sur la Blème, dans la gorge. Mais les «droits de pacage et de bûcheronnage» avaient été réservés «pour l’éternité» et ces usages furent fortement contestés par les habitants de Montclus. Des incidents fréquents éclatèrent. Les habitants de L’Epine, à qui on contestait ces droits, portèrent plainte devant le Parlement de Grenoble et un arrêt de 1580 leur confirma l’usage. Les habitants de Montclus, soutenus par leur puissant seigneur, intentèrent une action en 1686. Déboutés à nouveau, ils se mirent à défricher plus des trois quarts des terres de ces quartiers soumis aux droits d’usage, ce qui entraîna une plainte des Epinois En 1724, ils obtinrent des dommages intérêts. Après la Révolution et la suppression des droits féodaux, ce fut Trophéme, le propriétaire du domaine du Grand Terrus qui contesta ces droits, auxquels les Epinois – essentiellement les habitants du hameau de l’Eglise- opposaient la coutume et l’usage. En 1842, Jean Antoine Dupoux, meunier et maire de Montclus tentera d’obtenir un règlement amiable. Deux experts, Gontrant et Provensal sont choisis par les deux communes en 1843 «dans le but de faire connaître d’une manière précise leurs propositions respectives». Dans leur rapport remis en 1846, ils concluent «qu’il convient de faire cesser ces droits d’usage invoqués par la commune de L’Epine, que les usages ont perdu ces droits par le défaut d’une possession régulière et légale le droit de conduire leur troupeau et de bûcheronner dans les bois et pâturages de Montclus». 
Mais le Conseil municipal de Montclus constate en 1856, que « quelques habitants de L’Epine n’ont pas observé les décisions des experts, ont persisté à user de leurs prétendus droits et ont du, à la demande de Trophème, être traduits devant le tribunal correctionnel qui leur a infligé les peines prévues par la loi». Ces amendes ne découragèrent pas les contrevenants puisque, par une décision du 29 janvier 1888, le Conseil municipal de Montclus – très conciliant mais pressé par Trophème - demande au préfet l’autorisation d’ester en justice pour défendre ces droits d’usage. Il expose «que bien trop de querelles ont eu lieu entre les deux communes et que les habitants de L’Epine ont été constamment maintenus dans l’exercice de leurs droits d’usage, que la commune ne met aucun obstacle à leur exercice, mais qu’un seul propriétaire, M Trophème Auguste de Terrus prétend affranchir son domaine en faisant dresser des procès verbaux aux habitants de L’Epine et empêcher le libre exercice de leurs droits. Considérant qu’il est de son devoir de sauvegarder les intérêts des propriétés de la commune qui se trouvent menacés par les prétentions de leurs voisins, s’associe aux mesures prises par le sieur Trophème pour réprimer les délits commis par les habitants de L’Epine contre ses propriétés, que le Maire de Montclus a informé le Maire de L’Epine que le Grade champêtre avait reçu l’ordre de dresser procès verbal. Le tribunal civil de Gap nomma d’autres experts qui se rendirent sur les lieux, mais qui ne déposèrent jamais leur rapport. En 1889 et en 1890 deux jugements du tribunal civil de Gap mirent un terme à trois siècles de litiges; en confirmant la perte de ces droits d’usages des Epinois.
La garde des champs et des forêts.
Elle est au début du siècle, à la charge de la commune et le choix des gardes semble avoir posé quelques problèmes. Le 14 février 1836 le Conseil municipall constate que «le sieur Givaudan, garde forestier ne peut plus faire son service en rapport à son âge et à sa faible constitution ; il doit être remplacé». Il le sera quinze jours plus tard par Victor Rouit de Montjay. Mais en avril 1837 le Conseil demande «le recrutement d’urgence d’un nouveau garde pour mieux faire respecter les récoltes. Mathieu Astier, 35 ans, très robuste de constitution est agréé pour 135 F pour l’année», mais avant ce terme, le 21 janvier 1838 il doit être remplacé et c’est François Colomb de Ribeyret qui est recruté. En novembre 1841 ce dernier est remplacé par David Marcellin «ancien colonial de Madagascar et de Mayotte» (ce qui ne manque pas de surprendre car à cette époque les liens avec ces îles lointaines étaient presque inexistants).

A partir de 1839 la commune dispose d’un garde-champêtre. Les nominations et  remplacements – sans mentions des noms - sont évoqués dans les décisions du Conseil municipal. Il remplacera le garde forestier, qui n’est plus mentionné, la fonction étant dévolue à l’administration des Eaux et Forêt qui vient d’être créée.
En juin 1836, à la demande du Préfet, « une expertise cadastrale de la commune est décidée en vue d’établir un nouveau cadastre ». La demande est bien tardive car il s‘agit d’appliquer la décision de 1805. Le contrôleur a arrêté le nombre de classes pour chaque nature de propriété : terres labourables 45 classes ; prés naturels : 4, maison : 5 ; ainsi que la liste des parcelles et leur revenu.
Les paysages ont alors un aspect qui aujourd’hui nous surprendrait, du fait de leur faible couvert forestier. D’une part les terres cultivées, et les friches imputables au déboisement, couvraient une grande partie des versants, notamment à l’adret. La carte postale du Duffre datant de 1910, nous montre un espace complètement déboisé. Toutefois les reboisements des terrains communaux en pins sylvestre allaient commencer vers la fin du siècle sous l’effet d’une forte demande de poteaux de mine transformés par chemin de fer et dont l’exploitation se poursuivra jusque dans les années 1950.
C’est dans ce cadre que disparut le hameau de la Péguière. L’Etat, par un acte signé le 6 mars 1910 et pour une somme de7555 F-or ( soit de l’ordre de 155 000 F en 2000 ou de 4 000 Euros) acheta lors d’une vente aux enchères, pour le compte du Service du Reboisement de l’Administration des Eaux et Forêts, «un domaine composé de maisons d’habitations et d‘exploitations, jardin, cour, terres labourables, friches, landes, pâturages, vacants, bois taillis, clapiers et dépendances d’une contenance de 88 hectares 33 ares et 15 ca  sur la commune de L’Epine et de 54 ares 50 ca sur celle de Montmaurin ». Les 6 vendeurs étaient les 4 derniers propriétaires résidents dans ce hameau (Meynaud, Garagnon, Mourenas et Collomb), Ferdinand Basset de La Villette et Auguste Brunet de Valdrome. Quelques rumeurs circulèrent sur de fortes pressions exercées par les Eaux et Forêts sur les propriétaires réticents pour faciliter ces départs… On autorisa les anciens propriétaires de maisons à emporter portes, fenêtres et tuiles, ce qui accéléra la dégradation et la disparition des édifices.
Les dégâts des eaux.
On est frappé par les références fréquentes aux orages, gels et grêles, aux dégâts des eaux et aux ravages des torrents. Liés à des orages très violents, les dommages semblent considérables – du moins selon les nombreuses lettres adressées par les maires aux préfets pour demander des aides ou des réductions d’impôts. Par exemple, en mai 1822 le maire expose au préfet « les malheurs qu’éprouva notre commune par la trop forte abondance de pluie qui ont tombé sur notre terroir les 29 et 30 mai. Trois experts ont été nommés, pris dans le sein du corps municipal se sont portés dans tous les endroits qui ont éprouvés des malheurs et a porté le dommage à la somme de  14 107 francs, non compris le pont sur la route de Serres à Rosans qui a été enlevé par les torrents. Que plaise à M. le Préfet, cy faire se peut, qu’une commission par vous nommée, se rende dans la commune pour être édifiée de ce j’ai l’honneur de vous annoncer, par la présente, et j’y joins l’état des dommages et les noms des 42 sinistrés. Le pont sur le torrent de la Lune a été emporté et on demande secours pour le reconstruire ». 
En 1838, au Savel, la Blême a emporté le chemin qui va à Sorbiers ; il faut acquérir un champ et y construire un nouveau mur de soutènement »  En octobre 1840, il y eut « 8 jours d’orages sans interruption ». En août 1868 une pluie torrentielle ravagea tout le val de Blême, de l’Eygues et de l’Oule, emportant la terre végétale des champs, les arbres des bords des torrents et tous les ponts, inondant caves et étables et y noyant de nombreux moutons.
La chasse.
Le droit de chasse avait été octroyé par la Révolution (loi de 1790) à tous ceux qui achetaient un permis de port d’arme de chasse. Cette loi autorisait toutes sortes de chasses et le contrôle étant inexistant, le braconnage se mit à fleurir. En conséquence, vers 1830, le gibier était en voie de disparition. La loi de 1844 en vigueur jusqu’à une date récente instaura le permis de chasse. Elle prohibait la chasse de nuit, au lacet et au filet et était très sévère pour les braconniers – avec des peines de prison ferme en cas de récidive. Pourtant le très faible nombre de permis délivré laisse penser que l’on continua à chasser sans permis.
Il s’agit d’une chasse individuelle au livre, au lapin, au perdreau et à la grive. Aucune référence n’existe sur des battues de sanglier. Les chasseurs qui sont presque tous des paysans chassent d’abord sur leurs terres pour les débarrasser des renards ou des lapins qui  détériorent les récoltes, ainsi que dans les bois. On chasse à l’espère ( la nuit) et à ?? avec de vieux tromblons transmis de génération en génération. Les passages des oiseaux migrateurs sont les moments forts de ces chasses et en particulier des grives chassées à la lèque et qui connaît une extension considérable.
……et les loups.
Les archives ne font état que d’un seul loup abattu dans la commune pendant toute cette période. « Le 23 mars 1823, deux chasseurs, Antoine Vial et Antoine Romain, à l’affût du lièvre, à la tombée de la nuit, ont tué un loup. La patte et les deux oreilles furent envoyées à la Préfecture pour recevoir l’indemnité prévue par la loi ». Mais plusieurs autres loups seront occis dans les communes voisines, en particulier au début du siècle. A Saint André en 1803, « on a pris neuf jeunes louveteaux dans le bois de Rasquier et le lendemain une louve pleine de cinq louveteaux ». A Bruis, la même année, fut abattu un loup mâle âgé de 7 ans et de grosseur considérable. A Sigottier en 1807, un gros loup mâle, à Rosans, en 1808 « sept loups dont deux gros et cinq petits, à l’issue d’une battue par 30 gens en armes », puis en 1811 « trois loups dont deux femelles qui avaient fait un dommage affreux dans la contrée sur des troupeaux, ayant fait perdre beaucoup et qui ont désolé plusieurs habitants». 
Le 20 Juillet 1817, par arrêté préfectoral une grande battue de chasseurs des cantons de Serres et de Rosans fut organisée sur la Montagne d’Allons, sous la houlette du Brigadier Marte, commandant de gendarmerie de Serres. Celui ci rapporta les faits : « A 3 heures du matin, une masse de particuliers battant les bois, d’autres armés de fusils ont lancé nombre de coups, mais aucun loup n’est resté sur place et ils ont tué seulement un renard femelle. Battue faite sur ordre; il n’est arrivé aucune espèce d’accident ; on avait invité les maires du canton à envoyer des détachements pour occuper les postes ».  
La région va être épouvantée quand en 1824, près de Ribiers des loups hydrophobes atteints de la rage vont attaquer des fermes, des animaux domestiques et des bergers et transmettre la rage à plusieurs personnes qui mourront dans d’atroces souffrances et convulsions. Une autre battue aux loups (la dernière ?) aura lieu en 1853 et réunira les chasseurs de l’Epine, de Montclus et de la Piarre.
5. La vie politique et municipale.
Comment nos ancêtres si loin du « théâtre parisien de l’histoire » ont-ils vécu les nombreux changements et soubresauts politiques de ce siècle (Consulat, Premier Empire, Restauration, monarchie de Juillet, révolution de 48, Second Empire, Commune de Paris et troisième République). Les grands remous de la politique nationale n’avaient que de faibles répercussions locales et ils étaient d’ailleurs connus avec retard.
Sous la Restauration en 1823 selon un Tableau de notes prises par le Préfet lors de sa tournée dans les communes de Serres, Montrond, l’Epine, et Montmorin, il est noté «qu’à l’Epine l’esprit public est assez bon, mais il y a quelques individus qui ne sont pas dévoués ; ils sont néanmoins tranquilles. Il n’y a point d’individus dangereux, mais il y a de nombreux braconniers. Les fonctionnaires sont d’accord (on suppose que c’est avec le régime); il y a un garde forestier et un garde champêtre qui font bien leur devoir. L’état civil est bien tenu. Les poids et mesures sont bien en activité mais chez le cabaretier et le meunier seulement».
De 1815 à 1848, puis sous le Second Empire, maires et adjoints sont nommés pour cinq ans par le préfet, qui désigne les conseillers sur des listes qui lui sont proposées par le maire. Les maires se succèdent et se soumettent aux règles de chaque régime politique, dont les changements ne semblent pas affecter beaucoup la vie des gens.

Ils doivent d’abord «prêter serment et jurer de garder obéissance au roi et de n’entretenir aucune ligue». Ainsi le 12 mai 1822, «on propose trois noms à choisir pour remplacer un conseiller municipal décédé». Les maires sont aussi «invités à signaler les suspects (de bonapartisme, de libéralisme ou de socialisme, selon les régimes) qui troublent l’ordre et entretiennent un mauvais esprit public». On note parmi ces édiles, plusieurs Roustan et Vial, mais on ignore s’ils appartiennent à des mêmes familles.
Liste des maires. 
	Noms
	Dates
	Remarques

	Jean Tarascon
	Maire de 1800 à 1803.
	Ancien châtelain (administrateur des biens du seigneur) et probablement acquéreur d’une partie de ces biens, il fut déjà maire en 1792 et administrateur du Conseil du Département.

	Jean Roustan
	Nommé de 1804 à 1816
	

	Joseph Bonnet
	Nommé de 1817 à 1822, puis à nouveau dans les années 1830, jusqu’en en mars 1843
	Il est aubergiste. Son épouse est née Tarascon. En 1840 il doit « prêter serment au roi » et reçoit un « versement de fidélité ». Il procède à l’installation des conseillers. Son adjoint  est André Arnaud (en 1822)

	François Roustan
	De 1843 à 1852, (renouvelé en 1844 et élu en 1848)
	Il est aubergiste à la Remise. Il prête serment au roi le 12 mars 1843, ainsi que les conseillers et les employés. En mai 1848, il est élu « citoyen maire ».

	Antoine Vial


	Nommé par le Préfet en 1852, renouvelé en 1855.
	Propriétaire au Savel. Antoine Roustan (fils du précédent) est adjoint. En 1853 tous les conseillers municipaux prêtent serment à l’empereur et obéissance à la constitution.

	Joseph Roustan 
	Elu en août 1860, il exerce son mandant jusqu’en 1870, puis sera à nouveau maire de 1876 à 1878.
	Fils de François et aubergiste. En 1870 il procède à l’inventaire des citoyens en vue de créer une garde nationale.

	Joseph Vial

(1802-1894)
	Est élu en octobre 1870, il sera maire jusqu’en 1876, puis à nouveau de 1878 à 1881 et enfin en 1884 et 1885. 
	Fils d’Antoine, il est officier de marine – capitaine - à la retraite, chevalier de la légion d’Honneur et de l’ordre de Pie IX



	François Trophème
	Est maire en 1881 et mai 1882.
	Est marchand de laine et propriétaire agriculteur. Sa famille est citée comme l’une des plus riches de la commune.

	François Eysseric
	Maire de mai 1882 à mai 1884, puis à nouveau de décembre 1885 à avril 1888, enfin de mai 1892 à juillet 1898, date à laquelle il démissionne.
	

	Joseph Rabasse
	Est maire d’avril 1888 à mai 1892.
	Propriétaire agriculteur, à Champarmand

	Joseph Pascal
	Maire entre août 1898 et mai 1906.
	Il est le frère de l’Abbé.

	Ferdinand Basset
	Maire de Juin 1906 à avril 1909.
	Propriétaire au hameau de La Villette.

	Ferdinand Arnaud
	Maire de 1909 à 1912
	

	Elie Pascal
	Elu en 1913 il démissionnera en 1916
	Instituteur à la retraite. Son adjoint 

Siffroy Mourenas (le père de Fernande), lui succédera en 1916 et 17 et sera élu maire après la guerre.


Source : Etablie grâce à l’aide de Tinou Colomb, à partir des registres d’Eta civil.
En 1848, la révolution fut bien accueillie et un arbre de la liberté – un peuplier – fut planté à la sortie du village un peu avant Saint Sébastien, qui vivra près d’un siècle. Mais dans des villages voisins les passions se déchaînèrent qui durent toucher l’Epine. A Bruis des «rassemblements tumultueux et menaçants» déposèrent le Conseil municipal et le remplacèrent par des «citoyens sûrs». A Ribeyret «des citoyens excédés se livrèrent à des voies de fait contre le maire et l’adjoint» dont ils exigèrent la démission. Les meneurs furent arrêtés, puis rapidement relâchés.
Avant cette date, seuls votaient ceux qui payaient 200 F d’impôts. L’Épine ne comptait donc aucun électeur. Les 23 et 24 avril 48, tous les hommes majeurs se rendirent à Serres pour élire pour la première fois au suffrage universel, un député à l’assemblée constituante. En 1849, lors de l’élection présidentielle le canton donna 88% des voix à Louis Napoléon Bonaparte. Mais grâce à l’activité du jeune député républicain Cyprien Chaix, la région allait se réveiller. Le 8 décembre 51 à l’annonce du coup d’état, «tout le Buëch entrait en effervescence. Des rassemblements se produisirent, en particulier à Sigottier, à Aspres, à Aspremont et à Serres. La police arrêta les meneurs; 10 d’entre eux furent déportés. D’autres dont 3 hommes de Ribeyret, «condamnés à 5 ans d’étroite surveillance». Les électeurs du canton de Serres approuvèrent le coup d’état, mais avec 66% de oui seulement.

Par contre, aux élections de la Constituante du 8 février 1871, au lendemain du traité de paix de 1871, le canton vota à près de 90% pour l’ancien député républicain Cyprien Chaix – qui en 1878 se fera élire conseiller général de Serres – et réélire député en 1881 ce qui allait faire du Serrois, «un bastion républicain ». Jusqu’en 1914, il donna la majorité de ses voix aux candidats de gauche, radicaux, francs-maçons et anticléricaux, tel Euzière, maire de Gap, puis à partir de 1890, à Victor Peytral, un Marseillais devenu maire de Savournon et conseiller général qui se définissait comme un « radical intransigeant ». Il fut plusieurs fois ministre. Ses campagnes électorales ardentes furent ponctuées par de bruyantes manifestations en faveur des valeurs de la République et contre les « cléricaux ».
6. Pauvreté, état sanitaire et services publics
La situation sanitaire était des plus précaires. Vers 1802, le préfet Bonnaire écrit que la moyenne de vie dans le Gapençais est très basse : 27 ans et 7 mois. C’est le début de la vaccination. Mais son efficacité est limitée, car les gens la refusaient, terrorisé à l’idée de se faire injecter de la vaccine. Pour les convaincre, Bonnaire demanda à l’évêque, (alors à Digne car les deux évêchés ont été fusionné, le Mgr Miollis des Misérables,), de faire lire en chaire une lettre épiscopale pour les inciter à le faire.
Plusieurs épidémies frappèrent la commune au cours du siècle. En 1821 elle est affectée par une épidémie de variole (petite vérole). Terrible fléau de l’époque. Le maire Bonnet écrit au préfet le 6 Juillet : «la vaccine a été inoculée par l’officier de santé de la brigade de Serres. Mais même les enfants qui avaient été vaccinés ont été atteints, ce qui a occasionné la mort rapide de cinq d’entre eux de différentes forces. J’ai fait publié qu’aucun habitant ne s’avise de remuer du fumier de crainte d’occasionner une infection à cette maladie. Mais des gens mal intentionnés se sont avisés de le faire et d’en remuer ; ils ont infecté partie de ceux qui sont décédés. M. le Préfet, pouvez-vous m’autoriser à infliger une amende momentanée contre ceux qui s’aviseraient de contrarier la lutte contre cette maladie par des mauvaises exhalaisons».
Les autres grandes épidémies très contagieuses du XIXème furent celles du choléra. Elles frappèrent notre région à plusieurs reprises. Les plus meurtrières furent celle de Juillet-Août 1835 – qui fit 50 victimes à Rosans -, celle de 1845 qui fit 45 victimes à Serres, puis celle de 1854 où l’on compta 72 morts à Serres et 38 à Rosans. Tout comme Ribeyret, l’Epine fut très affecté par cette ci au cours de l’automne. Et déplora une vingtaine de morts. (le nombre de décès qui était en moyenne de 25 par an atteignit 44 en 1854) bien que le registre de l’état civil ne mentionne explicitement cette cause de décès que pour 5 personnes, des femmes de 28 à 50 ans.
Le choléra.

Produite par le vibrion cholérique au bacille en virgule qui ne sera découvert qu’en 1883, la maladie provoque des dysenteries, des vomissements, une soif intense, un amaigrissement rapide, des crampes douloureuses dans les membres, un abattement profond avec de la température, et se terminait souvent par la mort. Comme pour la variole, la première réaction des élus est de faire enlever les immondices et les fumiers, de supprimer les égouts et éviers qui se déversent sur la voie publique et de laver les rues. Les malades sont soignés avec un mélange d’eau de menthe, de camphre et de chlorure de chaux, en apposant des sangsues et parfois avec de l’opium. Mais la frayeur étant à son comble et les risques de contagion si élevés que, dés que l’épidémie est avérée, on trouve bien peu de personnes – y compris parmi les proches- pour oser donner des soins et les malades demeurent souvent sans recours. On prétend presque toujours qu’elle arrive dans la région avec des enfants marseillais des Hospices placés dans la région. Le placement des enfants des Hospices de Marseille était une pratique très courante et une source de revenu appréciée, mais leur taux de mortalité en bas âge était très élevé. En 1851 le recensement en comptait 6 à L’Epine, de 1 à 5 ans.
Ainsi l’épidémie de choléra de 1835 aurait été «apportée de Marseille par la femme Roustan de Rosans qui avait été prendre des enfants des Hospices». Aussitôt la commune la plus touchée est mise en quarantaine par les Maires des communes voisines. En 1835, on fait défense de se rendre aux foires et au marché hebdomadaire, on condamne à 10 F d’amende ceux qui se rendent à Rosans et on fait défense au jeune fiancé d’une personne de Rosans de célébrer son mariage. Le Docteur Rabasse de Serres, unique médecin de la région et qui doit faire face à ce drame, demande avec insistance à la Préfecture «300 à 400 sangsues, beaucoup d’eau chlorurée et de l’opium », mais celle-ci répond ne pas en disposer en quantité suffisante.
La dernière épidémie touchera le hameau de La Péguière en août 1884, ramenée de l’hôpital de Marseille, par un « enfant de l’hospice », âgé de 2 ans. Le registre paroissial mentionne 4 morts entre le 16 et le 18 août – dont celui de l’enfant et de trois adultes de 28, 30 et 35 ans. Elle créa une grande peur parmi les habitants des alentours, qui à titre préventif absorbaient, parait-il, d’énormes quantité de café au lait. On prétend qu’elle provoqua le départ de plusieurs familles ce qui, l’isolement et la convoitise des Eaux et Forêts, aidant, allait aboutir à l’abandon du hameau en 1910.
La fièvre typhoïde, ainsi que la tuberculose, étaient à l’état endémique et décimaient des familles entières. On sait qu’en 1858 une épidémie de fièvre typhoïde a frappé la région et y a fait de nombreuses victimes. La tuberculose était à l’état chronique.On disait de telle famille «qu’on y mourrait de la poitrine». Ces maladies étaient liées au manque d’hygiène, à la promiscuité dans laquelle on vivait, à l’absence d’eau courante et d’égout et au déversement des eaux usées dans les rues. De ce point de vue nos communes sont très en retard sur les bourgs. On sait qu’il faudra attendre les années 1950 pour avoir «l’eau à la pile» et le tout à l’égout, alors que ces derniers furent installés à Serres en 1900.
Des épidémies frappaient aussi fréquemment les animaux. Ainsi en 1857 on signale une maladie des boeufs et des bêtes de somme qui tua à L’Epine de très nombreux mulets. « elle commence par une enflure du poitrail, une suffocation précédant une mort rapide ». La cause n’en fut pas identifiée, on parla de piqûre d’une mouche mystérieuse.

Indigence et pauvreté.
Lors de sa visite de 1823, le préfet avait dénombré 15 indigents (définis comme «des individus dont le défaut de moyens d’existence les met dans le cas d’être soutenu à domicile» et 15 mendiants identifiés comme « ceux qui vont eux-mêmes demander l’aumône». (A titre de comparaison et pour une population voisine, la même source en comptait  52 et 22 à Montmorin). 
Il est cependant intéressant de noter que dès 1840 et jusqu'au début des années 1900, Serres possédait, outre un officier de santé rattaché à la brigade de gendarmerie, un petit hôpital, mais dont on ignore les services qu’il offrait. (J. Imbert). 

En 1851 le recensement de la population de L’Epine fait état de 10 indigents et de 11 mendiants. Certains mendiants soufrent d’une infirmité ou sont aveugles. Plusieurs appartiennent à des mêmes familles. Par exemple telle femme veuve de 45 ans est indigente et ses deux enfants de 9 et 6 ans qui sont mendiants. C’est aussi le cas d’un père de 63 ans vivant avec ses deux filles de 7 et 5 ans; d’un veuf de 48 ans père de 4 enfants de 3 à 15 ans qui est indigent et dont la belle mère est mendiante.
En Juillet 1853, une décision municipale ordonna le placement de mendiants en hospices. Dans les années 1880 fut créé un Bureau de bienfaisance – rendu obligatoire par une loi de 1905 -. Il était géré par une commission de 3 conseillers municipaux, qui pouvait être sollicitée «pour des demandes d’assistance aux vieillards et incurables et d’aides d’urgence et d‘assistance médicale gratuite aux familles nombreuses et aux femmes en couches». Les demandes furent peu nombreuses (les gens avaient-ils quelque honte à y recourir ?). Elles se rapportent à des situations dramatiques de familles qui, à la suite de maladies, accidents ou vieillesse, se retrouvaient sans ressources. Par exemple : «Parents de famille nombreuse et malgré un travail opiniâtre, nous ne pouvons plus subvenir à leurs besoins et nous trouvons dans une situation qui voisine de la misère ; notre petit domaine est lourdement grevé». Ces aides prennent aussi souvent en charge les frais des transports à l’hôpital. 
Dans d’autres cas, quand la commune estime ne pas pouvoir prendre en charge ces aides, elle adresse une demande de secours à l’administration. Par exemple en octobre 1888 «Le maire certifie et atteste que le sieur André Brun est dans une situation réellement digne d’intérêt. L’an dernier il éprouva la perte d’un mulet d ‘une valeur de 450F. Il formula une demande de secours qui fut sans résultat. Quelques temps après il eut la douleur d ‘accompagner à sa dernière demeure son épouse décédée à la suite d’une longue et terrible maladie qui occasionna les plus lourds sacrifices. Pour faire face à toutes ces dépenses et pour satisfaire ses nombreux créanciers il dut aliéner à peu près tous ses biens qu’il possédait. Après ce désastre il se trouve dans la misère la plus profonde et dans l’impossibilité de subvenir aux besoins d e sa jeune et nombreuse famille (4 enfants dont l’aîné à peine âgé de 13 ans) lorsqu’un troisième et dernier malheur vint le plonger dans le dénuement le plus complet. Il lui restait une maison pour abri, lorsque à la suite des pluies de printemps cette maison s’écroula. Il dut pendant cette nuit terrible quitter son gîte au premier craquement qu’il entendit, entraînant avec lui ses enfants dormants pour échapper à une mort certaine. Les réparations qu’il fut obligé de faire ayant épuisé ses dernières ressources, à l’heure actuelle il se trouve face à face avec la faim. Sa santé ébranlée à la suite de tant de malheurs ne lui permet point de se livrer à des travaux pénibles et fatigants. En présence d‘une situation aussi déplorable nous lui avons délivré le présent certificat et prions l’administration qu’il lui plaise d’accorder au dit André un secours aussi large d que possible ». Signé Le Maire : Rabasse.
Les premiers services à la population.
Selon un calendrier du département des Hautes-Alpes pour l’année 1822, l’Epine est desservie par les brigades à cheval de Serres et de Rosans, qui existait avant la Révolution. Quant aux contribuables, ils dépendent du percepteur de Rosans. Le 9 août 1838, le Conseil municipal «se plaint que Rosans est trop éloigné et demande que le percepteur soit transféré à Bruis, plus central, plus proche et plus fréquenté par les gens du fait des nombreuses foires à Montmorin». Cette demande restera sans suite, mais le 6 mai 1849, la perception sera transférée de Rosans à Serres, «qui a un marché tous les mardi et vendredi».
Vers le milieu du siècle, un huissier – Basile Blanc – et un notaire Bonnet résident dans la commune.
L’eau potable et les lavoirs.

En mai 1856, la commune décida de la reconstruction des trois lavoirs. Les élus rapportèrent les plaintes continuelles des habitants : «l’eau est boueuse, souillée, insuffisante six mois par an et elle est cause de fièvre typhoïde». Le mauvais état des canalisations est incriminé. «L’eau est de bonne qualité mais elle trouble à la moindre averse». Un projet ambitieux d’adduction d’eau avec la construction d’un réservoir aux abords du village était à l’étude vers 1910, qui ne sera réalisé qu’après la guerre.
La Poste. Nous savons tous que la première poste fut ouverte en 1894. Avant cette date, le service du courrier était assuré par le bureau de Serres, une charge qui était donnée par adjudication et existait avant la Révolution. Mais ce n’est que vers 1830 que ce courrier fut distribué par un «piéton» qui portait les lettres à destination et faisait émarger le destinataire sur une « feuille de marche ». Le télégraphe était arrivé à Serres en 1878 et les premiers téléphones installés en 1899. Selon les annuaires des années 1900, le facteur assurait trois passages par jour, tous les jours de l’année, sauf le 14 juillet.
La protection contre les risques.

On commence à se protéger contre les risques. L’une des initiatives privées les plus originales, pour une commune rurale - car seuls les bourgs en possédaient – fut la constitution à l’initiative du comte Ferrier de Montal – une famille d’aristocrates riches propriétaires terriens de la vallée du Rhône qui venaient chasser chaque hiver à l’Epine -, d’une compagnie des sapeurs-pompiers avec lieutenant et sous lieutenant qui compta 38 hommes vers 1900 et fit l’acquisition d’une pompe à main – que l’on peut admirer à la caserne des pompiers de  Gap - ainsi que de rutilants uniformes et casques de pompiers.

Les assurances se diffusent

En 1913, une Société d’Assurance Mutuelle de L’Epine contre la Mortalité du Bétail dépose ses statuts, qui sont imprimés. Contre une cotisation, qui varie de 1F (bovin) à 1F60 (cheval) – mais exclue les ovins - elle rembourse les 2/3 des frais de vétérinaire et jusqu’à 2/3 de la valeur de la bête assurée qui meurt ou doit être abattue. Le Président est Ferdinand Basset, le vice président Siffroy Mourenas, le trésorier Joachin Hugues et el secrétaire Gabriel Denizot.
7. L’école et l’église.
Jusqu’en 1833 l’existence d’une école dépendait du bon vouloir de la commune. Alors que la communauté avait loué assez régulièrement les services de maîtres d’école depuis 1612 (premiers documents d’archives) jusqu’à la Révolution, en 1823, le préfet notait lors de sa visite de la commune :«il y a un instituteur dans l’hiver; le nombre de ses élèves est de 70, mais la commune ne donne rien». La loi Guizot de 1833 allait «obliger chaque commune d’entretenir une école élémentaire, tenue par un instituteur laïc ou religieux, sous le contrôle du maire et la surveillance du préfet». La commune lui assurait le logement et lui donnait une solde, complétée par une contribution des familles, – souvent en nature (bois de chauffage, pommes de terres, légumes, pain, etc.). Seuls les indigents en étaient exemptés. 
Jusqu’à la loi Ferry et la construction de l’école, la commune louait un local scolaire, chez l’habitant, ainsi que les services d’un maître. En 1865, «fut loué pour 4 ans, à Razaud, maréchal-ferrant au village, une maison pour le logement de la maîtresse et l’école de filles pour 31 F par an »; en 1868, «Mlle Madeleine Jean, logera la maîtresse et l’école pour deux ans pour 42 F par an». En 1871 «la maison de Siffroy Beynet est louée pour l’école pour 4 ans au quartier de la Chabanne, pour 50 F par an, résiliable à moitié terme par l’une ou l’autre partie». 
Le maître devait apporter la preuve de ses compétences, sanctionnées par une attestation de l’inspecteur primaire du département. Ainsi dans une lettre datée du 13 mai 1840, cet inspecteur reproche au Maire «de ne pas lui avoir envoyé le certificat qui atteste que Lermé, qui vient de s’établir comme instituteur dans votre commune et qui a dû faire devant vous la déclaration prescrite par la loi» et il lui dit «attendre avec impatience sa réponse par retour du courrier».
Selon les patronymes, plusieurs natifs du pays ou de village voisins figurent parmi ces maîtres d’école. Ainsi, le 9 octobre 1835, «Joseph Roustan, instituteur, se désiste car il a trop d’enfants et il ne peut plus exercer sa profession». En 1846, Jean François Cornillac se présente, «muni du brevet de capacité pour l’instruction primaire»; il est accepté, rétribué 50 centimes par enfant et gratuit pour 8 élèves indigents et on lui assure un logement. Il semble donner pleine satisfaction et à plusieurs reprises «il est approuvé comme instituteur primaire». Nous disposons des registres d’inscription, de présence et de notes de l’école, sur lesquels figurent les mois de présence, la contribution des parents et une appréciation de l’élève. Ainsi l’élève François Pascal – le futur abbé – né en 1847 fréquentera l’école 3 mois en 1852-1853 et il est jugé «élève passable et étourdi», 2 mois en 1853-1854 où est mentionnée sa «bonne conduite» et 9 mois de 1854-1955 à 1858-1859 avec la même appréciation.
Pendant presque tout ce siècle exista aussi une «petite école» privée, tenue par une religieuse qui accueillait et apprenait à lire aux plus jeunes enfants. Vers 1900, les almanachs signalent un instituteur assurant la classe des garçons et deux institutrices pour les filles et pour les «petits».
L’église.

On sait que depuis la fin du XVIIIe siècle, l’église menaçait de s’effondrer. Elle avait été mal construite, est jugée «peu spacieuse, malsaine et humide» et a obligé la communauté à entreprendre d’incessants travaux de réfection. En 1840, selon le registre paroissial, «le mur de devant en face du presbytère surplombait d’un demi-mètre et la clé en fer de l’arc vacillait. Par une fente de la voûte, des poussières et plâtras s’échappaient. En quelques jours une fissure au-dessus de la porte devint ouverture béante; le danger devenait imminent aux yeux de tous». Il fallait donc la reconstruire. On envisagea de la «transférer à St Sébastien, mais le projet fut abandonné parce que la position était jugée trop exposée à tous les vents». Les travaux commencèrent le 2 avril 1841 et «le 20, au moment où les ouvriers travaillaient à l’enlèvement des tuiles, la voûte s’écroula. Mais La Providence veillait; il n’y eut heureusement aucun accident de personnes». En 1842 on construisit 2 fours à chaux pour cette reconstruction. La chapelle Saint Sébastien servit alors d’église paroissiale, après que des travaux demandés par le curé Didier «aient fermé deux tombes qui inspiraient le dégoût et l’effroi et répandaient l’infection». La reconstruction de l’église s’achèvera en 1847; elle avait été bénie le 7 mai 1846. Le curé Faure estime, en 1953, «que la nouvelle église a été bien conçue; elle a trois styles: byzantin au chœur, roman aux fenêtres ogivales et gothique à la voûte, harmonieusement conservés; tout est élancé et gracieux. On a fait une faute quand on a recouvert les piliers du chœur de plâtre et de chaux alors que ces piliers sont en pierres de taille, pierre du pays identique à celle des deux piliers du bas». Elle coûtera «17.000 F. le gouvernement donna 13.400 F, la commune a pourvu au reste par une imposition extraordinaire; les habitants ont prêté constamment leur généreux concours et assuré le transport des matériaux».
En 1847 l’oratoire de la Font sainte fut reconstruit grâce à un don d’un paroissien Denis Isidore Beynet., l’ancien édifice qui datait du XVIème siècle étant très dégradé. 
Le clocher de l’église – qui ne s’était pas effondré - sera refait à neuf en 1878 et «sa croix de 3 quintaux fut posée sans accident». Trois nouvelles cloches furent installées et bénies en mai 1879, achetées; la grosse de 465 kg par une souscription collective ; la seconde de 243 kg fut payée par la fabrique (dont le conseil gère l’église) et la plus petite par un don de Thérèse Meynaud, née Mathieu. 
En 1852, le conseil de fabrique de la paroisse – quelques hommes qui géraient les biens de l’église - avait émis le vœu qu’un nouveau cimetière soit aménagé plus près du village et l’évêque y avait répondu favorablement. En 1858, puis en 1860, une demande officielle de «transfèrement du cimetière» fut faite par le conseil municipal  et adressée au préfet; le coût étant estimé à 3 300 F. Le livre de paroisse mentionne que «le 17 novembre 1861, le curé Guette a béni le nouveau cimetière, parfaitement clos de murs, ayant pour fermeture une grille en fer. Une place de terrain a été laissée libre au-dessous de la porte d‘entrée pour l’inhumation d’enfants morts sans baptême, des non catholiques et des étrangers inconnus qui pourraient décéder sur le territoire de la commune». 
Le 1er janvier 1856, le maire annonce solennellement à la population que l’Impératrice Eugénie a fait don à l’église d’un tableau et donne lecture d’une lettre de remerciement qui précise « qu’en signe de reconnaissance, son nom sera inscrit sur le cadre».

Le registre de paroisse mentionne aussi tous les embellissements et améliorations de l’église, réalisés grâce aux dons par des personnes de la paroisse. Par exemple «des colonnes et une frise au dessus de l’autel majeur achetés par M. Bourdelon, ancien curé et principal du Collège de Béziers», «le beau tableau au-dessus du maître autel offert par François Allier du Savel, la statue de St Joseph résulte d’un don de Rose Armand». En 1892, «François Roustan offrira, à l’issue d’une mission prêchée en février, une croix qui sera posée à Porte Neuve. Ce registre apprécie aussi la piété des fidèles lors de la Paque ou des missions prêchées lors du Carême. Il se félicite de la fréquentation des paroissiens lors des communions ou des fêtes religieuses, telles que lors des rogations, de la fête Dieu ou de l’Assomption qui donnent lieu à des processions à Font sainte. 
On signale que la tradition des «processions pour obtenir des pluies en temps de sécheresse se perpétuent et qu’une jeune fille vêtue de blanc procède alors au nettoyage du bassin». Et en 1862 le conseil municipal – qui se fait le défenseur de la paroisse - croit bon de «protester de la manière la plus formelle contre la plaisanterie, débitée par Chorrier, Ladoucette et autres, contre notre vénérée fontaine sainte. Lorsqu’on va laver le bassin pour obtenir la pluie que souvent le ciel a daigné accorder à nos supplications, la cérémonie a toujours eu lieu de la manière la plus digne. Jamais en aucun temps nul habitant du pays n’a été témoin des inconvenances que ces chroniqueurs étrangers se sont plus à faire imprimer et nous désavouons au nom de toute la paroisse, leurs récits fantaisistes et leurs grotesques suppositions».
Le livre de paroisse signale aussi qu’au cours de ce siècle l’Epine aura «donné quatre prêtres à l’Eglise»: André Jean (1811-?); François Bonnet (1817-1884), Antoine Basset ( 1939-?) et François Pascal (1948-1930). Il faut y ajouter l’Abbé Bourdelon, principal d’un collège religieux et très érudit qui, retraité à l’Epine, enseigna le latin au futur Abbé Pascal.
Célébrité locale : l’Abbé Pascal.
Ce dernier est sans conteste le personnage local le plus notable de ce siècle. Son oeuvre et ses liens avec le Félibre – par sa correspondance avec F. Mistral - sont bien connus grâce aux travaux du regrété Paul Pons. Mais l’homme reste énigmatique et attachant comme l’a montré Eliane Tourtet dans le mémoire universitaire qu’elle lui a consacré. Elle notait: «Il n’était pas banal ce François Pascal, pauvre berger gravissant les marches de la hiérarchie ecclésiastique, en opposition avec cette hiérarchie qui n’appréciait pas ses fatourgettes un peu trop lestes et en contraria la diffusion, curé et républicain engagé, fin lettré usant de mots grossiers, dédicaçant ses poèmes à des jeunes filles» (et fréquentant le salon littéraire du château de Montmaur où brillait une belle princesse roumaine à qui il dédia l’une de ses oeuvres).  « Il avait décidé d’écrire dans une langue qui ne lui assurerait aucun succès littéraire par manque de public pouvant la lire, s’attelant au travail surhumain de traduction d’Homère en dialecte. Il avait une idée précise de sa langue, il la considérait comme une langue totale; il fut capable d’écrire un dialecte pur, qui était aussi bien celui de l’Epine que du Champsaur. Il avait compris que pour sauver la langue il fallait l’enseigner dans les écoles et que pour cela il fallait lui donner une solide assise écrite».
La séparation de l’Eglise et de l’Etat.
Dans un canton très anticlérical, la majorité d’habitants catholiques de l’Epine entraînée par l’Abbé Faure une forte personnalité, allait s’opposer fortement à l’inventaire des biens de l’église et défier l’ordre public. Voici ce qu’il écrit sur le livre de paroisse: « Mercredi 21 février, à 9H précises, heure fixée pour les opérations iniques de l’inventaire, un grand nombre d’hommes et de femmes de coeur venus spontanément pour protester, étaient réunis sur la place de l’église. M le Curé, entouré de ses fabriciens et du conseil municipal reçoit le receveur de l’Enregistrement et, à la porte et d’une voix vibrante, adresse à l’agent une très énergique protestation. Puis, suivi des fidèles, il pénètre dans l’église afin de faire valoir leurs droits sur les objets déposés ou offerts par eux et leurs ancêtres et tous chantent des cantiques. Cette résistance énerve vivement l’agent. Chacun se demande pourquoi, sous prétexte de conservation d’immeuble ou d’objets on procède à cette spoliation sacrilège. Nos braves cultivateurs sont las de ces persécutions injustices qu’ont leur fait subir; de ce fait le commerce et l’industrie végètent… mais bientôt l’heure des fourches sonnera».
Plus grave, ce conflit contribua à diviser la communauté en deux clans ennemis et à consolider et entretenir des haines tenaces entre familles de «calotins» et familles de «sans dieu». Les catholiques organisaient des processions qui étaient huées par les non-croyants; on échangea beaucoup d’injures et quelques coups. (Cahier du foyer rural sur le patrimoine religieux).
Conclusions
Pour avoir vécu ou pour avoir été témoins, depuis 1945, d’une extraordinaire révolution agricole, de l’accélération de l’exode rural et des bouleversements de nos modes de vie, nous pourrions penser qu’une communauté rurale, telle que la notre, avait finalement peu changé depuis la Révolution… et même depuis la fin du Moyen Âge. Cette apparence de stabilité et cette image de campagne immobile, soumise à des pesanteurs et à des routines, sont évidement erronées. Elles sont induites par le fait que dans plusieurs domaines - l’évolution des techniques agricoles par exemple ou les modes de vie – les changements sont lents et peu perceptibles. En réalité, au cours de ce XIXème siècle de profondes mutations continues se sont opérées, - bien que beaucoup plus lentement - que celles que nous avons connues depuis 1945.
Elles sont intervenues dans plusieurs domaines.
Celui de la population, avec une forte croissance et un maximum d’habitants - au début du siècle, suivie – comme dans toute la région, - après 1830 d’une diminution liée à l’émigration saisonnière, dans des activités agricoles, puis, à partir de 1880 d’une dépopulation associée à des migrations définitives vers les villes. On imagine un village et des hameaux très peuplés, des familles vivant dans une forte proximité avec les animaux, dans les odeurs fortes et dans le bruit, dans des maisons exiguës, au confort des plus sommaires, mal protégés du froid, et évidement sans eau courante et sans égouts (il faudra attendre les années 1950 !).

Si la pauvreté est assez généralisée, la misère n’affecte que quelques familles frappées par des malheurs ou endettées. Les risques – contre lesquels n’existe aucune couverture, sauf des solidarités locales et des aides publiques faibles et aléatoires,- sont innombrables : maladies, épidémies,- variole puis choléra-  contagions liées aux mauvaises conditions d’hygiène, incendies, présence de prédateurs, aléas climatiques et calamités naturelles qui semblant avoir été plus nombreuses qu’aujourd’hui ( ?), tels que gelées tardives, sécheresses persistances, grêles ou orages qui peuvent anéantir les récoltes, torrents destructeurs qui emportent les ponts ou les terres etc. Dans toute la première moitié de ce siècle, les précipitations et l’enneigement ont été plus élevés et les hivers plus rigoureux que par la suite et que de nos jours.
Des progrès sociaux sont cependant enregistrés : une alimentation plus abondante, meilleure et plus équilibrée grâce à la pomme de terre et la diversification des espèces de légumes et de fruits. La scolarité (en français se généralise),- alors que dans la vie courante et dans toutes les familles l’on ne parle que le patois (sauf avec les fonctionnaires). La vaccination contre la variole et la rage se diffuse. On peut faire appel au médecin de Serres. Quelques aides sociales – municipales ou départementales - sont octroyées aux plus démunis et une société de secours mutuel est créée (on ignore quand). Des moyens de lutter contre les incendies sont acquis..
La vie économique est marquée par des progrès lents notamment de l’agriculture et de l’élevage, facilités par les possibilités de transporter et de vendre certaines productions dans les villes - mais aussi par un apport de ressources complémentaires liées à l’émigration. Les vibrants appels à la modernisation – et les  fortes accusations de routine - lancés par les Préfets au début du siècle resteront longtemps inaudibles à des paysans aussi démunis. Il faudra  « un certain temps »- près d’un siècle - avant que ces idées et innovations soient acceptées. Un syndicat agricole local se constituera à la fin du siècle
Le fait le plus marquant, véritable tremplin au changement est la révolution des transports  et en particulier l’arrivée du chemin de fer, qui va contribuer à faire sortir ces sociétés locales d’un certain isolement et d’un mode de vie autarcique. Nos communes n’ont jamais été isolées. Des relations constantes – non exemptes  de conflits et de rivalités - ont toujours existé avec les communes voisines  et avec les bourgs où l’on se rendait (à pied) aux foires et aux fêtes. Des liens familiaux par mariage s’étaient noués, bien que la forte endogamie (mariages à l’intérieur de son groupe) des Epinois (ou de certaines familles ?) ait été soulignée par plusieurs auteurs et soit confirmée par la lecture de l’état civil. Elle reste un mystère. Etait-elle vraiment supérieure à celle des communes voisines et si oui pourquoi ?

 L’ouverture de la route et surtout du chemin de fer allait modifier les espaces et les flux des déplacements et offrir à l’émigration des destinations urbaines et des installations définitives. On allait désormais se déplacer davantage vers le Buech et Gap – préfecture -, puis vers Marseille et d’autres grandes villes -Grenoble et Lyon - que vers Nyons et la vallée du Rhône, le long des vallées plutôt que vers les vallées voisines. Le train allait aussi permettre de recevoir les premiers  estivants.
L’environnement géographique et les paysages d’alors auraient de quoi nous surprendre.  Suite aux déboisements « frénétiques » consécutifs à la Révolution et à la sur occupation des terres, le terroir est beaucoup vaste et les espaces forestiers plus exigus, surtout sur les adrets. Les cartes postales du village - et celle du Duffre qui nous présente un alpage sans la trace du moindre résineux - en attestent, bien que les reboisements aient largement commencé à l’époque de ces premiers documents photographiques. A la suite de forts déséquilibres, de nouveaux équilibres entre culture, pastoralisme et forêts se seront créés…
Alors que nos livres d’histoire nous décrivent un siècle où se succèdent les régimes politiques et les révolutions, on peut penser que nos ancêtres ont été peu affectés par cette instabilité, bien que les deux Républiques – celle de 1848, puis la 3ème - aient apporté (aux hommes seulement) un droit précieux: celui du vote et la démocratie. Mais les communes du XIXème ont moins d’autonomie et de responsabilité que les communautés d’avant la Révolution. Les maires sont fortement contrôlés par les préfets – qui se préoccupent avant tout du respect de loi, de d’ordre et de la soumission au régime en place – à qui l’on doit référer souvent pour résoudre des problèmes ou conflits locaux, même secondaires. Les communes ont des ressources dérisoires et dépendent de subventions (très faibles) de l’Etat. Certaines compétences exercées au début du siècle par les communes (scolarité, surveillance des forêts) seront  transférées à des administrations nationales. L’entretien des rares bâtiments communaux et des chemins vicinaux, - très importants parce que très fréquentés pour accéder aux champs et aux récoltes, aux landes, aux pâturages et aux bois - constituent des charges permanentes. Quelques nouvelles attributions apparaissent, telles que le versement d’aides sociales bien modestes. On a vu que les valeurs du patriotisme sont peu affirmées et que  tous les moyens sont bons pour échapper à une conscription très injuste et très lourde et jugée catastrophique pour les malchanceux du tirage au sort
Enfin, il ne fait pas de doutes qu’au cours de ces 115 années les mentalités ont changé. La société se laïcise. L’appartenance  au catholicisme cesse de faire l’objet d’un unanimisme. Une partie de la population – personnes ou familles- rompt avec toute appartenance religieuse et se développe des formes d’agnosticisme et d’anticléricalisme et de réactions des croyants, qui attisèrent les conflits lors les lois de séparation de l’église et de l’Etat. Des clivages politiques, peu apparents au début du 19ème siècle – ou mis en sommeil après la Révolution - apparaissent lors des changements de régimes et des élections. 

 Les habitants sont influencés par les progrès lents de la démocratie et de la scolarisation. Les enjeux politiques, les influences urbaines, auxquels les émigrés sont sensibles, vont diffuser des idées modernes, mais aussi créer des aspirations et des mentalités  nouvelles. D’autant que les modes de vie évoluent et que certaines formes de solidarité, des traditions et des coutumes vont s’affaiblir avant de disparaître. 
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ANNEXE : Les innovations agricoles impulsées par les préfets.
Le XIXème siècle est une époque de transformations de l’agriculture et de l’élevage, ponctuée par des crises agricoles profondes. Dans nos régions de moyenne montagnes, ces changements concerneront essentiellement :

· l’introduction des fourrages artificiels - la grande innovation agricole du siècle- qui modifie le système d’assolement ; 

· le recours au chaulage et au marnage pour amender les sols ;

· la sélection des races et en particulier des moutons de la race de Savournon
· le renouvellement des cultures de céréales, l’introduction de nouvelles cultures (mûriers) et la forte extension de la culture de la pomme de terre et des arbres fruitiers. 

Au début du siècle l’agriculture haut alpine est très retardée et les techniques n’ont que peu changé depuis le Moyen Âge. Le constat est claironné par les responsables de l’administration préfectorale : « le grand fléau c’est la routine ». On est étonné de l’esprit d’innovation que l’administration départementale va montrer. Des propositions faites pendant la Révolution allaient se concrétiser sous l’administration des préfets Bonnaire et Ladoucette et de l’inamovible et omniprésent secrétaire général Farnaud. (L’informateur de Ladoucette pour écrire son monumental Tableau des Hautes Alpes, qui, disait-on, pour ne pas le décevoir, inventait les informations demandées, quand il les ignorait). Dès 1795 avait été créé à Gap « dans l’enclos des ci-devant capucins, une pépinière d’arbres fruitiers », puis en 1802 une autre plus grande à Puymaure  « qui propose 52 espèces de poiriers alors inconnus dans les Hautes-Alpes ». En 1805 Ladoucette fonda une Société d’Emulation pour l’Agriculture. Son bulletin publiait des « instructions » pour diffuser l’usage des prairies artificielles - en particulier le sainfoin - alors presque inconnues,- et remplacer l’assolement biennal par des cultures alternées (blé, avoine, fourrage artificiel). Mais il n’était lu que de quelques cultivateurs aisés ou propriétaires terriens – sachant lire - …et probablement par aucun  Epinois.

En 1815, Farnaud fonda et présida la Société d’Agriculture des Hautes Alpes, financée par le Conseil général. Cette Société se composait de « neuf Commissions sur les thèmes suivants : le plâtre et la marne comme engrais ; le chaulage afin de lutter contre le charbon ; les prairies artificielles ; les assolements ; le meilleur mode de plantation des arbres fruitiers et forestiers ; la culture de la vigne et la fabrication du bon vin ; l’amélioration des bestiaux et le croisement des races locales dégénérées avec les bonnes races ». Farnaud lança alors des campagnes pour le chaulage du blé; il diffusa à nouveau une « instruction sur les prairies artificielles qui lutte contre l’assolement biennal source de gaspillage ». Quantité d’articles de ce bulletin furent consacrés à « l’instruction populaire sur l’art de cultiver pour détruire les préjugés, vaincre la routine et répandre les doctrines salutaires et les meilleurs procédés ». 
Sur le modèle anglais et sur celui des régions plus avancées, des Comices agricoles furent organisés, présidés par des propriétaires de chaque canton. (la section du Serrois était présidée par Lachau, notaire à Aspres et grand propriétaire foncier), «pour introduire par l’exemple et par l’exhortation auprès des hommes des champs qui, on l’espère les entendront, les méthodes reconnues et utiles et les plus convenables dans l’entraînement par l’exemple et par l’affût des primes proposées ». Chaque année des améliorations furent proposées aux concours. Par exemple au cours des années 1820, les prix furent attribués à celui qui « aura fait la plus belle plantation de mûriers blancs, qui aura la plus belle plantation de vignes du plant dit Dufour, qui aura le défrichement le plus considérable sur des graviers conquis sur les terrains protégés par des digues, qui aura la culture de la plus belle rave, la plus belle carotte et le plus beau navet de Suède, pour la nourriture du bétail, pour celui qui aura planté des arbres forestiers le long des torrents…ou  des fayards sur les terrains en pente….ou le plus beau semis en garance, qui aura introduit la charrue la plus propre à renverser une prairie, qui aura contribué à améliorer la race de son troupeau, qui aura introduit la colza, formé une garancière, amélioré la culture du grand lin, du chanvre et de la navette, qui aura croisé des brebis indigènes avec des béliers Mérinos, croisé des chèvres avec des béliers de Cabenur dont le dépôt est à la Roche chez Mr. Serres, sous préfet à Embrun, etc. etc.». 

Ce Serres est un passionné d’agronomie. Il fit en 1820, deux communications à l’Académie des Sciences dont l’une pour introduire dans les Hautes Alpes l’élevage des chèvres Cachemire … ce que feront des éleveurs de Saint Julien-en-Beauchêne en 1990.

En 1830 s’ouvrit à Gap une ferme modèle financée par le Conseil général et confiée à l’agronome renommé Edouard Allier. Elle reçut chaque année 10 jeunes cultivateurs parmi les plus méritants. Mais en 1839 elle ferma faute de crédits. Une nouvelle ferme école rouvrira en 1849. En 1848 un premier essai, sans suite, d’une « machine à battre » sera fait à Embrun. 
Dans ses nombreux discours, Faraud dénonçait sans cesse « les pratiques vicieuses et routinières qui ont trop duré dans nos contrées restées dans l’enfance de l’économie rurale, dont il faut détourner nos paysans » et il « appelle au secours la science, source de prospérité ». Et le préfet d’alors de conclure « L’on dira un jour, la nature a traité les Hautes Alpes en marâtre, le Société d’Agriculture les traite en mère. Elle aura réparé les torts de la nature  …
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